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Prix: 5 F 


AVIS AUX ABONNES 


Le deuxième cahitr ‘pp. 33 à 61) de la takle annuelle de l'édition 
des lois et décrets pour l’année 1949 est joint au présent numéro; 
le premier cahier élait annexé au Journai officiel du 21 janvier 1950. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant et transférant dés offices, nommant des officiers 
publics et ministerie!s, acceptant leurs démissions ou conférant 
l'honorariat. À 


Rectificatif au Journal que du {1 décembre 1919, page 11913, 
4re colonne, 8 alinéa, au lieu de: « huissier du tribunal de pre- 


mière instance de Sartène », lire: « huissier du tribunal de pre- 


mière instance d’Ajaccig ». 
—@- 6 


Administration pénitentiaire, 


Peclificatif au Journal officiel du 8 janvier 19%, page 248, re co- 
Jonne, 63% ligne, au iieu de: « à la prison centrale de Loos », 
lire: « à la prison centrale de Doullens ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-110 du 23 janvier 1950 relatif aux indemnités 
représentalives de frais et aux frais de représentation 
susceptibles d’être alloués aux membres de la délégation 
française pendant la durée de la quatrième session de la 
conférence générale de l’U. N. E. S. C. O0. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'édu- 
cation nationale, du secrétaire d'Etat aux finances et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pensions 
civiles et militaires, l’article 30 de la loi n° 47-1497 du 13 août 
1947 et l'article 4 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu la loi n° 48-1992 du-31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décréte: 

Art. {*7, — Pendant la durée de leur participation effective 
aux travaux de la quatrième session de la conférence générale 
de V'U. N. E.S. C. O., les membres de la délégation française 
désignés comme il est indiqué à l’article 3 ci-après percevront 
des indemnités journalières représentatives de frais selon le 
tarif ci-dessous, les agents étant classés dans les groupes selon 
les arrêtés ministériels qui lui sont propres: 


GROUPE . CHEFS DE FAMILLE AUTRES AGENTS 
francs. francs. 
Chauffeurg 520 220 
Art. 2. — Les membres de la délégation française non fonc- 


tionnaires seront admis au bénéfice des indemnités prévues à 
l’articke 1 ci-dessus et seront à cette fin ciassés dans le 
groupe II, à l’exception du président de la délégation, du 
vice-président et des délégués qui pourront être chassés dans 
le groupe I. 

Art, 3. — Des arrêtés du ministre des affaires étrangères 
fixeront, par période, les listes des bénéficiaires des dispositions 
prévues aux articles 1% et 2 ci-dessus sur proposition du secré- 
taire général de la délégation française, 


Art. 4. — Les membres de la délégation française spéciale- 
ment désignés par arrêté du ministre des affaires étrangères 
seront autorisés à engager des frais de représentation qui 
seront soit remboursés directement aux intéressés jusqu'à 
concurrence de 10.000 F, sur présentation d'une note du crèan- 
cier, soit payés directement par l'administration aux créanciers 


réels sur présentation de mémoires réglementaires. 


En aucun cas, les frais de restaurant engagés par les inté- 
ressés ne dépasseront le taux unitaire maximum autorisé, Tont 
dépassement de ce taux maximum restera entièrement à la 
charge personnelle des intéressés. 

Les bénéficiaires du présent article ne pourront prétendre 
aux dispositions des articles 1% et 2. 

Art. 5. — A titre exceptionnel, certains membres de la délé- 
gation française désignés par arrêté interministériel à inter- 
venir sous la signature du ministre des affaires étrangères et 
du ministre des finances et des affaires économiques pourront 
recevoir à leur domicile personnel des membres des délégations 
étrangères, 

Les intéressés présenteront une note de frais qui leur sera 
remboursée directement. 

Les bénéficiaires du présent article ne pourront prétendre aux 
dispositions des articles 1% et 2 ci-dessus. 

Art. 6. — Toutes les pièces de dépenses de frais de représen- 
tation devront mentionner les noms des personaalités invitées. 
Elles seront adressées, revêlues de la signature du secrétaire 
général de la délégation française, au chef du bureau technique 
des conférences internationales, pour visa et bon à payer. 

Art, 7. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’éducation 
nationale, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
PES décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
plique française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances et’ des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat chargé de da fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


Fonds de concours. 


Par arrêié en date du 15 janvier 195, il est ouvert, à titre de 
fonds de concours, en addition aux crédits ouverts par la loi no 48-192 
du 31 décembre 1918, un crédit s'élevant à la somme de 4.506.115 F, 
applicable au chapitre ci-après du budgel du ministère des affaires 


étrangères (I — Commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes) : 
Chap. 620. — Frais de fonctionnement d'organes liquidateurs. — 


Art. 3. — Traitements et indemnités diverses, 4.506.419 F, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 23 janvier 1950: 

Sont promus administrateurs de classe exceptionnelle : 

MM. Teissier (Marcel}, Chayet (Maurice), administrateurs de 
re classe, 

Sont promus administrateurs civils de re classe échelon) : 
MM. d'Andurain de Maytie (Arnaud), Vyau de Lagarde (Jean), 
Voillery (Henri), Strauss (Jean), Vaysset (Etienne), Roux (Jacques), 
Brionval (Jean), Loevenbruck (Pierre), administrateurs de 2° classe, 

Sont promus administrateurs civils de 2 classe {ter échelon): 

MM. Dufournier (Bernard), Laloy (Jean), Gaillard (André) Huüummel 
(Francis), Morand (Gabriel), Quoniam (Guy), Dupont (Pierre), Les- 
cuyer (René), Andrea de Nerciat (Robert), Lesca (Charles), Louet 
(Michel), Duflos (Jean), d'Harcourt (Emmanuel), Toussaint (Ber. 
nard), administrateurs de 3% classe, 

Ces décisions prennent effet du 1er octobre 1919. 
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Par arrèté du 23 janvier 1950: : 

Sont promus secrétaires d'administration de classe exceptionnelle : 

MM. Besse-Desmoulières (Roger), Rabineau (Pierre), Armand 
(Pierre), secrétaires d'administration principaux. 

Sont promus secrétaires d'administration principaux (4er échelon) : 

MM. Santini (Joseph-Jean), Canal (Félicien), Clément (Victor), 
Haizet (Maurice), secrétaires d'administration de {re classe. 

Sont promus secrétaires d'administration de {re classe (4er échelon) : 


MM. Proth (Georges), Renner (Marcel), Dargent (Antoine), Mme 
Treuil (Marie-Louise), MM. Patry (Pierre), Teeuwens (Gérard), 
secrélaires d'administration de 2e classe. 

Ces décisions prennent eflet du fer octobre 1949. 


MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Application des dispositions du décret n° 48-097 du 9 juillet 1948 
relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
accordées à divers fonctionnaires et agents relevant de la direc- 
tion genérale de la sûreté "rationale. 


Le vice-président du conseil, miristre de l'intérieur, et le secré- 
taire d'Elat aux finances, 

Vu le décret ne 48-1097 du 9 juillet 1948 rorlant relèvement des 
Indemnités horaires pour travaux suppl'mentaires susceptibles d’être 
accordées aux personne:s civils de l'Etat, 


Arrètent: 


Art, fer, — Sont autorisés, dans la limite des crédits prévus à 
cet ellet, à effeciuer pendant l’année 1949 des travaux supplémer.- 
taires rémunérés par des indemnités horaires dans les <2nditions 
prévues par le décret no 48-1097 du 9 juillet 1938 susvisé, les per- 
sonnels ci-après désignés, relevant de la direction générale de la 
sûreté nationale et dort le trailement budgétaire, d’après les 
écheiles fixées en 1945, est inférieur à 120.000 F par an: 

Quarante inspecteurs et secrétaires archivistes; 

Quarante agents spéciaux de police d'Etat; 

Vingt agents du cadre complémentaire; 

Cent agents contractuels techniciens : 

Dix-hu't agents contractuels administratifs; 

Quarante employés de bureau sur contrat; 

Trois cent cinquante auxiliaires de bureau; 

Soixante auxiliaires de service; 

Cinq infirmiers ou infirmières (auxiliaires); 

Cinquante chauffeurs touristes ou poids lourds (auxiliaires). 

Art. 2. — La durée des travaux supplémentaires ne peut excéder 
une heure par jour ouvrable et ar agent. Toutefois, vingt agents 
pris parmi les personnels figurant à l’article fer pourront être auto- 
risés exceplionnel'ement à effectuer plus d’une heure supplémen- 
taire par jour ouvrable, 

Il ne peut être attribué aucune indemnité pour travaux supplé- 
mentaires aux agents logés par l'administratien. 

Art. 3, — Le directeur général de la sûreté nationale, le directeur 
du personnel et des affares politiques et le directeur des services 
financiers et du contentieux au ministère de l'intérieur et le direc- 
teur du budget au ministère des finances et des affaires écono- 
miques, sont chargés, chacun en ce «ui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 4950. 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pour le vice-prés dent du conseil, ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances, 
et par autorisation: 
Le directeur du. cabinet, 
ROBERT BLOT, 


© 


Sûreté nationale. 


Par arrêté en date du 7 novembre 1949, sent admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite: 

Les inspecteurs princinpnux de 1re classe, officiers de police judi- 
ciaire dont les noms suivent 

MM. Dumont (Paul), Plancke (Robert), Nicolet (Henri), Roux 
(Adolphe), Auburtin (Eugène). 

M. Gidon (Jean), inspecteur principal de 2 classe, officier de 
police judiciaire. ù 


Les inspecteurs principaux de 1e classe, dont les noms suivent: 

MM. Boyer (Louis), Chenin (Louis), Girou (René), Fontaine 
(Georges) (radiotélégraphiste), Leray (Paul), Vittet (Emile). 

Les inspect@urs principaux de 2e classe dont les. noms suivent: 

MM. Fortun (Emile), Leccia (Joseph), Renault (Alphonse), Rey. 


naud (Célestin). 


Les inspecteurs de 1'° classe dont les noms suivent: 
MM. Dubois (Léopold), Gaillard (Henri). 
M. Tailly (Nicolgs), inspecteur principal de 1re classe, est révoqué 


de ses fonctions. 
8 


Par arrêté en date du 30 novembre 1949, M. Montoya (Alexandre), 
inspecteur principal de 3° classe, est mulé dans l'intérêt du ser- 
vice au service des renseignements généraux, à Foix. 


Par arrêté en date du 1er décembre 1949, jiL est mis fin au déta- 
chement auprès du commissariat géhéral* aux affaires allemandes 
et autrichiennes, de M. Malherbe (Jean), inspecteur principal de 
2e classe, officier de police judiciaire. 

M. Malherbe (Jean) est affecté au service des renseignements 
généraux, à Hirson. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1949, M. Le Bris (Marcel), ins- 
pecteur stagiaire de la sûreté nationale, est titularisé inspecteur 


de 4° classe. 
0 +- 


Par arrêtés en date du 6 décembre 1949: 


M. Heng (Léon), inspecteur principal de 3e classe, officier de 
police judiciaire, est muté pour convenances personnelles au ser- 
vice des renseignements généraux, à Strasbourg. 

M. Barries (François), inspecteur photographe, agent spécial de 
3e classe, est muté dans l'intérêt du service à la brigade régionale 
de police judiciaire, à Paris. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1949, M. Casabonnet (Pierre), 
inspecteur de 2e classe, officier de police: judiciaire, est muté pour 
convenances personnelles à la brigade régionale de police judi- 


ciaire, à Angers. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1949, M. Guieu (Eugène), 
inspecteur de 4° classe, est mulé pour convenances personnelles 
au service des renseignements généraux, à Gap. L 


Par arrêtés en date du 13 décembre 1949: 

M. Pierrot (Louis), inspecteur de 4re classe, est mis en congé de 
maladie avec traitement, pour une période de six mois (premier 
congé). 

M. Séverac (Jules), inspecteur principal de {re classe, officier de 
police judiciaire, est muté, pour convenaneces personnelles, au 
service des renseignements généraux à Albi, détaché à Castres. 


— 


Par arrêté en date du 1% décembre 1919, M. Féral, (Daniel), inspec- 
teur principal de 3% classe, officier de police judiciaire, est muté, 
dans l'intérêt du service, au service de la police de l'air à Nice- 


Californie. 
—$-3 


Par arrêté en date du 15 décembre 1949, sont promus sur place 
inspecteurs principaux de 3° classe, de la sûreté nationale, les 
inspecteurs dont les noms suivent: 

MM. 

Castex (Henri), inspecteur de {re classe. 

Buvat (Celenus), inspecteur de 1re classe, officier de police judi- 
ciaire. 

Roumat (Jean), inspecteur de re classe, officier de police judi- 
ciaire, 

Leca (François), inspecteur de {re classe, officier de police judi- 

ciaire., 

Chocque (Pierre), inspecteur de 1re chsse, officier de police judi« 
ciaire. 

Garsau (Henri), inspecteur de re classe, officier de police judiciaire. 

Viody (Raymond), inspecteur radiotélégraphiste de 2e classe, officier 
de police judiciaire. 

Couedor (Clément), inspecteur de 2% classe, officier de police judi- 
ciaire. 

Brundler (André), inspecteur de 2e classe, officier de police judi- 
ciaire. 

Mazerolle (Serge), inspecteur de 2% classe, officier de police judi- 
ciaire. 


Guillou (Jean), inspecteur de 2 classe, officier de police judiciaire. 


.Salaun (Corentin), inspecteur de 2 classe, officier de police judi- 


ciaire. 
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par arrêtés en date du 19 décembre 19%, sont mutés dans l'intérêt 
du service: 
MM. 
azin (Maurice), inspecteur principal de 2 classe, au service des 
généraux à Reims. 
Maurice (Raymond), inspecteur de 2° classe, au service des rensei- 
enements généraux à Agen, détaché à Villeneuve-sur-Lot. 
Lottin (Jean), inspecteur de 2° classe, est muté, pour convenances 
personnelles, au service des renseignements généraux à Vesoul. 
— 


Par arrêté en date du 20 décembre 1949, M. Arnaud (Jean), inspec- 
teur principal de 1re classe, officier de police judiciaire, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêtés en date du 21 décembre 1949: 

M. Guichard (Félix), inspecteur de 1re classe, est muté, pour 
convenances personnelles, au service des renseignements généraux 
à Foix. 

M. Pasqualini (François), inspecteur de fre classe, officier de 
police judiciaire, est mis en congé de maladie avec traitement, 
pour une période de six mois (quatrième congé). 

— 


Par arrêlé en date du 23 décembre 1949, M. Lever:'er (Abel), 
inspecteur chauffeur principal de 3e classe, est muté, dans l'intérêt 
du service, à la brigade régionale de police judiciaire à Strasbourg. 


Par arrêté ‘en date du 29 décembre 1949, M. Fagon (Louis), inspec-, 


teur de 2e classe, officier de police judiciaire, au service des rensei- 
gnements généraux à Brest, est mis en disponibilité sur sa demande. 


— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 20 janvier 1950 portant mise en service détaché 
d'un inspecteur général des finances. 


Par décret en date du %0 janvier 1950, M. Hoppenot (Marie-Georges- 
Roger), inspecleur général des finances en service détaché pour 
une durée de cinq ans à compter du 22 octobre 196, est réintégré 
pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des finances et 
placé, de nouveau, en position de service détaché, à compler du 
d'r janvier 498, pour exercer les fonctions d'administrateur de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, 
et pour ke temps restant à courir au titre de la période de détache- 


ment en cours. 
+e+— 


Décret n° 59-1 portant répartition, par Service et par chapitre, des 
crédits provisoires applicables aux dépenses du budget général et 
des budgets annexes pour le mois de janvier 1950. 


Reclificatif au Journal officiel du 3 janvier 1950: page S4, 
2° colonne : 
Au lieu de: Lire: 
Chapitre 3200 ......… » Chapitre 3200 399.000 
Chapitre 3210 559.009 | Chapitre 3210 ........ 7.166.000 
Chapitre 3220 ........ 7.466.000 4 Chapitre 3220 873.000 
Chapitre 3230 ........ 875.000 | Chapitre 3230 .,...... 4.980.000 


Chapitre 3240 1.980.000 Chapitre 3210 » 
Page 85, colonne: 
Au lieu de: Lire: 
Chapitre 4010 ........ 4.970.000 À Chapitre 4010 ........ » 
Chapitre 4020 ,....... Chapitre 4020 ........ » 
Chapitre 4030 ....... 3.216.000 | Chapitre 4020 ........ 4.975 


4.975.000 
Chapitre 4040 24.000 Chapitre 4040 ......…, 3.270.000 


Page 86, > colonne: 
IL — Marine marchande. 
Au lieu de: 
9090. — Frais de missions et de déplacements. 
#00. — Dépenses diverses de matériei des services extérieurs. 
Lire : 
9020. — Frais de missions et de déplacements. 
SU. — Dépenses diverses de matériel des services extérieurs. 
Page 95, % colonne, 
Au lieu de: 
9120. — Recherches scientifiques. — Equipement. 
Lire: 
9131. — Recherches scientiliques. — Equipement. 


Page 105, % colonne : 
Service des poudres. 


Au lieu de: 
971. — Acquisitions immobilières 80.000.000 
Lire: 
970. — Equipement (défense nationale) ...... 
971. — (exploitation industrielle) 30.000.004) 
972. — Acquisitions immobilières ........ MéMoire. 


7 
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Décret n° 50-102 fixant la date d'entrée en vigueur des articles 29 
à 23 et 104 à 106 du code des douanes relatifs au règlement des 
réclamations contre les décisions d'assimilation et de classement 
du directeur générai des douanes ainsi que des contestations por- 
tant sur l'espèce, l'origine ou la valeur des marchandises. 
Rectificatif au Journal officiel du 22 janvier 1950: page 813, 

% colonne, article 2, 7e iigne, au iieu de: « du juge de paix », lire: 

« au juge de paix ». 


Prorogation du groupement national d'achat du café. 


Le ministre des finances et des affaires economiques, le secrée 
taire d'Etat aux finances tafaires économiques) et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (ravitaillement), 

Vu Ja loi du 41 juillet 1938 portant organisation générale de Ja 
nation pour le temps de guerre, et les textes qui l'ont modifiée 
ou complétée ; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 2% février 1947 maintenant en 
vigueur au delà du 47 mars 47 certaines dispositions prorogées 
par la loi du #0 mai 1946 portant fixation de la date Kgale de ces- 
sation des hostilités; 

Vu l’article 2 de la loi du 2% février 1918 maintenant provisoire- 
ment en vigueur au delà du 4% mars 1948 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du ‘temps de guerre, prorogées par 
la loi €u 28 février 1947 et la loi du % août 1917; 

Vu les arrêtés du 30 mars 1%8 et du #8 février 1949 portant 
prorogation de certains groupements nationaux d'achat, 


Arrêtent : 


Art. +, — Le groupement nationx] d'achat du café est prorogé 
jusqu'au 31 mai 1950. 

Art. 2. — Le délai de prorogation fixé par l'article précécent 
ourra être modifié par arrôté conjoint des ministres intéressés 

ans les limites fixées par l’article 2 (alinéa 1er, in fine) de la loi 
du février 1948. 

Art. 3. — Le groupement: : ational d'achat du café est habilité 
à commercialiser ies stocks détenus par lui, à procéder à l’impor- 
tation de cafés d’origine ou de provenance étrangñre, et à eflec- 
tuer des importations des territoires d'outre-mer deslinées à com- 
pléter celles du commerce privé. ‘ 

Art. 4. — Le directeur de l’approvisionnement des industries et 
du commerce &@e l'alimentation du secrétariat d'Etat à ja présidence 
du conseil (ravitaillement), le directeur des relations économiques 
extérieures et le directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques sont chargés Ge l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 4949. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d’'Elat à la présidence du conseil 
(ravitaillement), 
PAUL BACON. 

Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 

ROBERT EURON. 


@ 


Conditions de fonctionnement du comité supérieur 
du tarif des douanes. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 22 janvier 1950: 
Page 9313, 2e colonne, IL. — Instruction des affaires, paragraphe 1er, 
au lieu de: « Réclamation contre », lire: « Réclamations contre ». 


Page S14, îre colonne, article 7, 2, 5% ligne, au lieu de: « qu'il à 
choisi », lire: « qu’il a choisis »; article 8, 4, & ligne, au lieu de: 
« accompagné de deux échantillons », lire: « accompagnés de deux 
échantiilons »; IL — Procédure devant le comité paragraphe 4er 
« lire: « Convocation. » ; paragraphe 
au li 6: « ibération du comité supéri ire: « Délibéra 
tions du comilé supérieur ». à 


à. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 50-111 du 23 janvier 1950 prorogeant le délai d'imma- 
triculation prévu à l'article 3 du décret du 3 octobre 1949 
fixant les modalités d'anplication de la loi du 12 avril 1949 
relative à l’apnlication aux militaires du régime de la cécu- 
rité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du vice- 
résident du conseil, ministre de l’intérieur, du ministre des 
inances et des affaires économiques, du miuistre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre de la santé publique et de la population et du secré- 
taire d’Elat aux finances, 

Vu Ja loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de la séturité sociale ; 

Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1919 fixant les modalités 
d'application de la loi du 12 avril 1949 susvisée, 


Décrète : 

Art, 497, — Le délai de trois mois imparti aux militaires retrai- 
tés et aux veuves titulaires d'une pension du chef de leur époux 
pour demander leur immatriculation à la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale, prévu à l’article 3 du décret du 
3 octobre 1919 susvisé, est prorogé d'un mois à compter de ja 
date de la publication au Journal officiel du présent décret. 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et les secré- 
taires d'Etat aux forces armées, le ministre de la France 
d'outre-mer, le vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le mimistre de la santé publique et de la population, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, des transpcrts 
et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOURNEAU, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
JEAN RAY MOND-LAURENT, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRE MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Insoription au tableau d'avancement pour 1950 dans le personnel 
civil technique d'exécution des travaux maritimes. 


Par décision du secrélaire d'Etat chargé de la marine, en date 
du 13 janvier 1950, ont élé inscrits au fableau,d'avancement, pour 


495%, dans ie personnel civil technique d’exéculion des travaux 
maritimes : 
4° Pour l'emploi de chefs de travaux. 
a) Inscriptions antérieures. 
Néant. 


b) Inscriptions nouvelles. 


4 MM. Roulland (Marcel). 
2 Bridon (Emile). 


| 3 M. Gros (Télix), 


20 Pour l'emploi d'agent technique principal de 3% classe. 


a) Inscriptions antérieures. 
Néant. 


b) Inscriplions nouvelles. 


1 MM. Vicil'elosse (Pierre). 8 MM. Le Boullenger (Eugène). 
2 Veronis (Jean). 9 Morvan (Pierre). 

3 Delepine (Emile), 10 Le Gros (Maurice). 

À Viaud (André). 11 Audaire (Henri). 

5 Creacn:adec (Léon), 12 Cotton (Robert). 

6 Gourrand (Eugène), 3 Grelard (Ange). 

7 Lavigne (Jean). 


30 Pour un avancement en classe 
dans l'emploi d'agent technique principal. 


a) Inscriptions antérieures. 
Néant, 
b) Inscriplions nouvelles. 


. Sardet (André), 8 MM. Mari (Antoine), 
Dagorn (Jean). 9 Coulon (Marius). 


Vastel (Albert). 10 Martin (Jean). 

Pawlowski (Lucien). 11 Tourdias (Louis). 

Vaslot (Marcel). 13 Le François (Lucien). 
. D'Esmenard (Georges). 13 Fichet (Lucien), 


10 


Berges (Jean). 


4° Pour un avancement en, classe 
dans le cadre d'agent technique. 


a) Inscxiplions antérieures. 
Néant. 


b) Inscriplions nouvelles, 


MM. Compagnot (Noël), 16 MM. Cazaux (Daniel). 
2 Lacour (Georges), 17 Bernard tLucien). 
3 Daumont {Paul), 18 Jourdan (René). 
4 Calleja (Georges). 19 Curtet (Guy). 
5 Le Menr (Jean). 20 Cirio (Louis|. 
6 Marneffle (Robert). 21 Duvivier (Charles), 
7 Besset (Albert). Mazet (Jean). 
8 Daragon (Camille). 2? Le Guelte (Paul). 
9 Bonnefoy (Francis). 21 Ravery (Henri). 
10 Fabre (Raoul), D Bouissy (Louis). 
11 Rolland (Louis), 26 Casta (Noël) 
12 Robin (Jean), 27 Le Moing (Camille). 
13 Graillon (Lucien). 2% Le Tourneur (Georges). 
14 Pollard (Pierre). 29 Arata {Pierre}, 
15 Fichet (Brenard). 


MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Suppression de sections professionnelles de cours complémentair 
et d’ateliers-écoles. 


Par arrêté en date du 20 dé-embre 1919, la section professionnelle 
ménagère d'enseignement lechnique du cours complémentaire de 
jeunes filles de Nantua {Ain) est supprimée. 


— 


Par arrété en date du 22 dé‘embre 1949, la section professionnelle 
créée pur arrèlé du 13 janvier 1918 au cours complémentaire de 
jeunes files de Cormeilles-en-Parisis (Seine-et-Oise) est supprimée 
avec effet du 1 oclobre 1919. 


— 


Par arrêté en dale du 31 décembre 1919, les ateijers-écoles désignés 
ci-dessous: 

Besancon 
d'horlogerie ; 

Morteau (Doubs) annexé au cours comp'émentaire de garçons, 
sont supprimés. 


(Doubs), annexé à l'école nationale professionnelle 


+e+- 


Transtert de centres d'apprentissage. 


Par arrêlé en date du 31 décembre 1949, le centre d’apprentissago 
feminin de bourg-la-Reine (Seine\, 37, rue de la République (5 F 1%) 
st transféré au centre d'apprentissage de Sceaux (Seine), 85, rue 
de Houdan (5 F 1%6). 


—@- & 
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par arrêté en date du 5 janvier 1950, le centre d'apprentissage sis 
à Paris (14°),-20, rue de Châtihon, 5 G 258, est transféré à Montrouge 
(Seine), au lieudit « Le Iaut-Mesnil », 128, au 140, avenue Jean- 
Ne nouveau centre fonctionnera sous le même indicaÿf 5 G 258. 


par arrêté eh date du 5 janvier 1950 le centre d'apprentissage sis 
à Malakoft (Seine), 5 G 325, 2, rue Jules-Guesde, est transféré rue 
Louis-Girard de celte localité. 

Le nouveau centre fonctionnera sous le même indicatif 5 G 325. 


Rémunérations des instiiuteurs et des institutrices de l'institut dépar- 
temental des sourds-muets d’Asnières et de l'institut departemental 
des aveugles de Saint-Mandé. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'arrêté du 18 février 1949 fixant les nouveaux taux des traite- 
ments des directeurs d'écoles primaires élémentaires, des directeurs 
ec professeurs de cours complémentaires et des insliluteurs assimilés 


} 


à ces derniers, 


Arrêtent : 


Art, 4er — Les instituteurs et institutrices chargés de l’enseigne- 
ment aux élèves de l'institut départemental des sourds-muets 
d'Asnières et de l'institut départemenlal des aveugles de Saint-Mandé 
sont assimilés aux instituteurs enseignant dans les cours complé- 
mentaires du point de vue, tant des échelles de traitement que des 
conditions d’anciennelé exigées pour l'accès à ces échelles 

Art. 2, — Les nouveaux trailements sont attribués aux agents 
suivant leur classe et leur échelon respectifs. L'atlribution des 
nouveaux traitements ne sera pas considérée comme un avancement 
ec! l'ancienneté des fonctionnaires dans leur cla3se ou ‘échelon comp- 
era du jour de leur dernière promotion. 

Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française et aura effet à compter du 1 janvier 1938. 

Fait à Paris, je 13 janvier 1950. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Peur le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
LÉON DROUART. 
Le secréiaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


© 


Conseil général des bâtiments de France. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1949: 
MM. Dengler, grand prix ‘de Rome, architecte en chef des bâliments 
civils et palais nationaux; 
Vois, architecte en chef des bâtiments civils et palais nationaux; 
Cassan, architecte, 
Le Meme, architecte, 
ont été nommés membres du conseit général des bâliments de 
France pour les années 1950 et 1951, en remplacement de MM. Noël, 
Marras!t, Tourry, Bovet, membres sortants. 


Par arrêté en date du 20 décembre 1919: 
M\. Bourdon (André', de Cidrac, architectes ordinaires des bâtiments 
civils et palais nationaux; 
Drouin, architecte des constructions scolaires, 
ON 618 nommés audileurs au conseil général des bâtiments de 
Fran: e pour les années 1950 et 1951, en remplacement de MM. Saltet, 
bourdon (René), Lebret, auditeurs sortants. 


Par arrêté en date du 11 janvier 19590: 


MM. Paquet, inspecteur honoraire des monuments historiques ; 
Expert, Abraham, Sainsaulieu, Lopez, architectes en chef des 
bâtiments civiis et palais nationaux; 

Feuillastre, architecte, membre du conseil général des bâtiments 
de France, 

ON nommés membres de la section des bâtiments d'enseigne- 

‘nent du conseil général des bâtiments de France pour les années 


4950 1951, 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 23 janvier 1950, la démission de M. Choliey, 
en qualité de doyen de Ja faculté des lettres de Paris, est acceplée 


+0 


Enseignement du premier degré. 


Rectificatift au Journal officiel du 12 janvier 1949, page 521, 2e colonne, 
au lieu de: « Par arrèlé du 7 janvier 1949, Mme Lafave, née Chambon, 
institutrice de 5° classe, du département de l'Eure, est mise pour une 
durée de cinq ars, à compter du fer octobre 1945, à la disposition, 
etc », lire: « Par arrété du 7 janvier 1919, Mme Lafaye, née Cham- 
bon, instlilutrice de 5e classe, du département de l'Eure, est mise pour 
une durée de cinq ans, à compter du 4% octobre 194, à la disposi- 


lion.., etc. ». 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 1919, page 7050, {re co- 
lonne, au lieu de: « Par arrêté du 11 juillet 1919, Mme Pasqualini, 
née Angelini, inshlutrice de 4e cissse du département de Ja Corse, 
est mise pour une durée de deux ans, à compter du 143 février 1918, 
à la disposition de M. le ministre de la France d'outre-mer, pour 
exercer ses fonctions à Madagascar », lire: « Par arrêté du 11 juiliet 
1949, Mme rasquaiini, née Angelini, institutrice de 6° classe du dé- 
partement de la Corse, est mise pour une durée de deux ans, à 
compler du 13 février 1918, à la disposition de M. le ministre de ja 
Frans: d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à Madagascar ». 


\ 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 20 janvier 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
des terrains nécessaires à l'extension de l'aérodrome de Clermont- 
Ferrand-Auinat (Puy-de-Dôme). 


Par décret du 20 janvier 1950, sont déciarés d'utilité publique 
les travaux à réaliser pour l'extension de l’aérodrome de Ciermont- 
Ferrand-Auinat (Puy-de-Dôme). 

En vue de pcrmetire la réalisation de cett» opération, l'Etät est 
autorisé à procéder à l'acquisition des terrains nécessaires, sis au 
Sud et à l'Ouest de l'aérodrome, aux lieuxdils « Puy de la Poix » 
et « Gandaillat », d’une contenance tolale de 4 hectares 32: ares 
30 centiares environ, tels qu'is sont figuré et désignés sur les 
plans et étals parcellaires annexés. 


Conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les installations 
ratdiotélégraphiques ou radiotéléphoniques, obligatoires eu non, à 
bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et 12 sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande, 

Vu l’article 4e du décret du 13 janvier 1950 qui précise que les 
conditions techniques auxquelles doivent répondre les installations 
radiotélégraphiques et radiotélphoniques des navires de commerce, 
serent fixées par arrêté interministériel, 


Arrétent : 

Les installations radiotélégraphiques ou radiotéléphoniques des 
nâvires de commerce, de pêche et de plaisance doivent, sauf dispo- 
sitious contraires, satisfaire aux prescriptions du présent arrété dans 
les cond:tions suivantes. 

4o Pour les installations nouvelies, dès la publication du présent 
arrôlé; 

20 Pour les installations existantes, au plus tard, après le 1e jan- 
vior 1953, sous réserve qu'à partir du 1er janvier 1%1 elles satis- 
fassent au moins aux prescriptions de la convention sur la sauve- 
garde de la vie bumaine en mer (Londres 1938). 


TITRE 1er 


CONDITIONS TECHNIQUES RELATIVES AUX MATERIELS RADIO- 
TELEGRADHIQUES OU RADIOTELEPHONIQUES DE NAVIRES 


Article 
Généralités. 


11 — a) Les matériels radiowélégraphiques ou radiotéléphoniquesg 
décrils ci-dessous peuvent s2: classer en deux groupes 

Les malériels rendus obligatoires à bord de certains navires par 
app'icalion du décret du 13 janvier 1950; : 

Les matériels qui ne sont obligatoires sur aucun navire mais qui 
sont d’un usage courant. 

Pour tous ces malériels d°s essais et mesures doivent être effec- 
tués en usine sur un appareil de chaque 1ype en présence d'une 
commission composée de représentants du ministre chargé de la 
marine marchande et du ministre chargé des postes, télégraphes 
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et téléphones qui peuvent, chaque fois qu’ils le jugeront nécessaire, 
subslüiuer aux appareils de mesure du fournisseur leurs propres 
appareils dûm'nt étalonnés, 

b) Des équyements non obligaloires de types spéciaux peuvent 
être établis dans les deux cas suivants: 

fo Lorsqu'ils sont destinés à des usages particuliers co-respondant 
à des matériels qui ne sont pas prévus dans le présent texte; 

20 Lorsqu'ils sont deslinés à des navires de dimensions exception- 
neiles. 

Dans les deux cas, ce 
qu'après accord l'a 
téléphones. 


s équipements ne doivent être établis 
dministralion des postes, télégraphes et 


12. — CONDITIONS TECHNIQUES GÉNÉRALES 


a) Les matériels rad'otélégraphiques ou radioléKphonïques des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance doivent satisfaire 
aux condilions fixées apr le règlement des radiocommunicalions 
(Allantic-City 1947). 

b) Les matériels radiotélégraphiques ou radiotéléphoniques de 
navires doivent être construits selon toutes les règles l’art, de 
manière à résister efficacement à l’action des vibralions mécaniques, 
de l'humidité marine et des changements de température 
ambiante. 

ls doivent être conslruits de telle sorte qu'il soit facile d'accéder 
aux différents organes et d'en contrôler fonctionnement. 


13. — ENETTEURS DE NAVIRES 


Les émetleurs de navires doivent être conçus de telle sorte que 
opérateur n'ait à sa disposition, pour l'émission, qu’un certain 
nombre d2 fréquences prérepérées. IL est recommandé, pour la faci- 
cilité des communications, que le nombre de ces fréquences soit 
aussi élevé que poss'ble. Leurs valeurs sont fixées par l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones en application des règle- 
ments in'ernaiionaux ou d’arrangerments régionaux. 

Le rayonnement de fréquences parasites ou des fréquences harmo- 
niques de la fréquence émise, ainsi que les claquements de mani- 
pulation, doivent être réduits dans toute la mesure permise par 
l'étatide la technique et doivent satisfaire au moins aux conditians 
fixées par le règ'ement des rediocommunications. 

doit être t:nu compte, pour toutes les conditions techniques 
de varialions possib'es de: 

+ 10 p. 109 pour la tension d'alimentation; 

+ 90 degrés centigrades autour d’une 
moyenne de 23 degrés centigrades ; 

30 p. 100 à 95 p. 190 pour le taux d'humidité. 

Néanmoins les puissan:es en haute fréquence sont mesurées pour 
la tension nominale d'alimentation de l'émetteur. 

Les essais en usine doivent comporter: 

a) La vérification des conditions techniques exprimées dans le 
présent texte; 

b) Un e3sai d’une durée de trois heures pendant lesquelies l’émet- 
teur doit fonctionner à pleine puissance dans les condilions normales 
d'exploitation. Cet essai de trois heures duit êlre repris à puissante 
réduile si l'émelleur comporte un dispositif de réduction de puis- 
sance, S'il s'agit enfin d’un émetteur radiotélégraphique on le lais- 
sera pendant {rois heures en position de fonclionnement, le mani- 
pulateur .evé 


température ambiante 


11. — RÉCEPTEURS DE NAVIRES 


N est recominandé que les récepteurs aient leur cadran d’accord 
gradué en fréquences. 

La tènsion d'alimentation ne variant pas de plus de 10 p. 100 en 
plus où en moins de sa valeur nominale, on ne doil constater, dans 
loule l'étendue de la gamme de fonctionnement ni accrochage ou 
tendance à l'accrochage, ni variation de l'accord. Toutefois, au 
cours de cette vérification, une retouche de l'ajustement de la fré- 
quence de tonalité est tolérée. 

Le fonctionnement du récepteur doit être complètement indiffé- 
rent. soit à l'approche de la main, soit aux contacts normaux exigés 
par les différents réglages. , 

Les bruits parasites provenant de Ja rotation des pièces mobiles 
des condensaleurs et potentiomètres doivent être réduits au strict 
minimum et n’apporler aucune gêne à la réception. 

Les prescriptions relatives à la sélectivi'é des récepteurs expri- 
mées dans les articles 2 et 3 ci-dessous ne s'appliquent qu'aux 
récepteurs installés après le {er janvier 151. Pour les appareils fns- 
tallés avant cette date, des caractéristiques de sélectivité différentes 
pourront être admises, après accord de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, jusqu'au 1% janvier 1960. 

Sauf dispositions contraires du présent texte, les définilions et 
méthodes de mesures sont celles qui sont adoptées par le Jlabora- 
toire national de radicélectricité. 


Article 2. 
Radiotélégraphie. 


Les équipements radiotélégraphiques de navires doivent être 
munis de disposilifs permettant le passage de l'émission à la récep- 
lion et vice versa sans commutation manuelle. Sont dispensés de 
ceile obligation les équipements de secours sur fréquences moyen- 
nes (ondes heclométriques) et les équipements d'embarcation de 
sauvetage. 


21. — FRÉQUENCES MOYENNES (ONDES HECTOMÉTRIQUES) 


En plus des conditions exprimées à l’article 4er, les appareils 
d'émission à fréquences moyennes doivent satisfaire aux conditions 
suivantes: 


21. — Emetteur destiné aux navires de charge d'une jauge brute 
supérieure ou égale à 5.500 tonneaur et aux navires à passa- 
gers. 


Gamme minimum de fonctionnement: 405 à 525 Kc/s. 

Sept fréquences prérepérées avec tolérance de + 0,1 p. 100 par 
rapport aux fréquences fixées par l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones. Pour les appareils installés avant le 1er jan. 
vier 1951, il sera toléré que ce nombre ne soit que de cinq jusqu’au 
4e janvier 1950. 

Nombre maximum de manœuvres pour le changement de fré. 
quences d'émission: trois. 

Classes d'émission: A1 et A2. Pour le trafic, la classe d'émission At 
est recommandée (convention régionale de Copenhague 1948). 

Fréquence de modulalion: comprise entre 450 et 1.350 périodes 
par seconde. Cette fréquence doit étre aussi pure que possible. 

Taux de modulation :au moins égal à 80 p. 100. 

En classe Af, le bruit de fond de l'émetteur doit correspondre à 
un taux de modulation ne dépassant pas 4 p. 100. 

Vitesse de transmission: pouvant atteindre 30 bauds. 

Puissance: pour toute fréquence, entre 405 et 525 Kc/s: 

Classe d'émission A2: pas moins de 200 watts; 

Classe d'émission A1: pas moins de 150 watts. 

Les puissances sont mesurées dans une antenne fictive constituée 
d'une résistance de 4 ohms en série avec un condensateur de 
750 micromicrofarads. 

Cetle puissance doit pouvoir être réduile 
simple, à une valeur inférieure à 50 watts en 


ar une manœuvre 


242. — Emetieurs destinés aux navires de charge d'une jauge brute 
inférieure à 5.500 tonneaux. 


Gamme minimum de fonctionnement: 405.à 525 Kec/s. 

Au moins quatre fréquences prérepérées avec tolérance de + 0,1 
pour 100 par rapport aux fréquences fixées par l’administralion des 
üstes, télégraphes et téléphones. Pour les appareils installés avant 
e 1er janvier 1951, il sera toléré que ce nombre ne soit que de trois 
jusqu'au 4er janvier 1969. 
Nombre maximum de 
quences d'émission: trois 
Classe d'émission Af et A2. Pour le trafic, la classe d'émission At 
est recommandée (convention régionale de Copenhague, 19:8). 
Fréquenre de modulalion: comprise entre 450 et 1.350 périodes par 
seconde. Celie fréquence doit être aussi pure que poss ble. 

Taux d2 modulation: au moins égal à 80 p. 100. 

Vitesse de transmission: pouvant atteindre 30 bauds. 

Puissance: pour toute fréquence, entre 405 et 5%5 Kc/s: 

Classe d'émission A2: pas moins de 75 watts; 

Classe d'érnission Al: pas moms de 55 watts, 


La puissance est mesurée dans une antenne fictive constituée 
d’une résistance de 4 chms en série avec un condensateur de 
750 micromicrofarads. 

Cette puissanre doit pouvoir être réduite par une manœuvre 
simple, à une valeur inférieure à 25 watts. 


manœuvres pour le changement de fré- 


213. — Emetteur de secours (classe B). 


Emission possible sur une seule fréquence: 500 Ke/s avec tolé- 
rance de + 0,5 p. 100. 

Fréquence des trains d'oscillations : comprise entre 450 et 1.350 pps: 

Puissance d’alimentalion: au moins 150 watts aux bornes de l’al- 
ternateur. 

L'émetteur doit être muni d’une antenne fictive permettant d'en 
faire l'essai à pleine puissance. 


214. — Emetteur de secours (classe A2). 


Gamme minimum de fonctionnement: 504 à 525 Ke/s. 

Au moins trois fréquences prérepérées avec toKrance + 0,5 p. 100 
par rapport aux fréquences fixées par l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Nombre maximum des 
quence: trois. 

Classe d'émission: A2. 

Fréquence de modulation comprise entre: 450 à 1.350 pps. 

Taux de modulation: au moins égal à 80 p. 100. 

Puissance: pour toute fréquence entre 405 et 52%5 Kc/s: classé 
d'émission A2: pas moins de 25 watts. k 

La puissance est mesurée dans une 
d'une résistance de 4 ohms en série 
750 micromicrofarads. 

L'émetteur doit être muni d’une antenne fictive permettant d'en 
faire l'essai à pleine puissance. 


manœuvres pour le changement de fré« 


antenne ficlive constituée 
avec un condensateur de 
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915. — Transmetteur automatique d'alarme. 


Le transmetteur automatique d’alarme doit être capable, par une 
manœuvre simple, d'actionner soit l’émetleur principal, soit l'émet- 
teur de secours. 
‘1 doit transmettre un signal composé de traits de 4 secondes sépa- 
rés par des intervalles d’une seconde avec une tolérance de + 0,2 
seconde sur les durées de chaque trait et de chaque intervalle. 

si ce dispositif est électrique, il doit pouvoir fonctionner sur Ja 
source d'énergie de secours. 

Il doit être capable de fonctionner au moins pendant six heures 
consécutives dans des conditions normales d’exploilation. 


216. — Récepteur principai destiné aux navires à passagers. 


Gamme minimum de fonctionnement: 75 à 3.000 kc/s. Si cette 
gamme de fonctionnement est fractionnée en plusieurs parties, deux 
sous-gammes successives doivent présenter un recouvrement d'au 
moins 2,5 p. 100. ; 

Ces sous-gammes doivent être déterminées de façon qu’en aucun 
cas les fréquences importantes pour le trafic ne se trouvent dans 
un recouvrement. 

Manœuvre Ges récepleurs. — Le passage d'une sous-garmme à 
Lee doit être obtenu par la manœuvre d'un seul commutateur 
mulliple. 

A l'intérieur de chaque sous-gamme, l'accord du récepteur doit 
être ob‘enu par la manœuvre d’un seul bouton, accompagné éven- 
tuellement d’une unique commande d'appoint d'antenne. 

Il est recommandé que le récepteur soit pourvu d’un correcteur 
automatique de gain efficace. 

La réceplion se fait au casque avec possibilité de brancher un 
haut-parleur incorporé au récepteur. 

Nalure de la réception. — Le récepteur doit permettre, grâce à la 
manœuvre d’un bouton, la réception des émissions de classe A1, A2 
et A3. Pour la réception des émissions de casse Alf, la fréquence 
de la tonalité doit être ajustable au moins entre X0 el 2.000 pps. 

Sélectivité. — La bande passante &u récepteur doit pouvoir prendre 
à volonté au moins trois largeurs permu'ables au moyen d’un 
bouton: 

a) Posilion « bande éiroite ». 

Bande supérieure à 1 Kc/s pour un affaiblissement de 6 db. 
Bande inférieure à 15 Kc/s pour un affaïblissement de 60 db. 
Position « bande intermédiaire ». 
Bande supérieure à la plus petite des valeurs suivantes 3,5 Kc/s 
ou { p. 100 de la fréquence incidente pour un affaiblisse- 
ment de 6 db. \ MES 
Bande inférieure à 24 Kc/s pour un affaiblissement de 60 db. 
c) Position « binde large ». 1 
Bande supérieure à la plus petite des valeurs suivantes: 
8 Kec/s ou 2 p. 100 de la fréquence incidente pour un affai- 
blissement de 6 Gb. 
Bande inférieure à 35 Kec/s pour un aflaiblissement de 60 db. 

Pour les récepteurs du {ype à changement de fréquence, on doit 
s'assurer de ce que les circuits H.F. ont une sélectivité convenable 
en mesurant la protection contre la fréquence-image. Les valeurs 
de protection doivent être supérieures aux va'eurs suivantes: 

Au-dessous de 1,500 Kc/s: 50 décibels. 

De 1.500 à 3.000 Kec/s: 10 décibels 

Le choix @e la moyenne fréquence doit être le! qu'aucune pertur- 
bation ne risque d’en résulter dans l'exécution du service. 

Sensibililé, — Pour les mesures <e sensibilité, on utilise l'antenne 
ficlive standard constituée par une capacité de 200 micromicro- 
farads en série avec une impédance composée de deux branches en 
parallè:e comprenant respectivement: 

Une résistance de 400 obms en série avec une capacité de 109 mi- 
cromicrofarads ; 

Une inductance de 20 microhenrys. 

La sensibilité est définie par la valeur maximum de la force élec- 
tromotrice nécessaire à l'entrée du récepteur pour obtenir à la sortie 
une puissance de 10 milliwatts dissipée dans une résistance équiva- 
lente à celle du casque pour la fréquence 400, avec un rapport: 

4 décibels pour les classes d'émission 


Signal + bruit €e fond: At et A2. 
bruit de fond ni 1 pour les classes d'émis 


La mesure est faite sur la bande passante la plus large. 

Pour les différentes bandes de fréquences, ces valeurs maxima ne 
doivent pas tre supérieures aux limites précistés dans le tableau 
ci-dessous correspondant à la réception soit d'émission de classe Af, 
soit d'émission de classe A2 ou A3 modulées à 20 p. 100 à 400 pps. 

Dans le premier cas (A1) et le deuxième (A2), le bruit de fonc 
doit être mesuré le signal coupé. 

Dans le troisième cas (A3) le bruit de fond doit être mesuré en 
coupant la modulation, la porteuse restant appliquée. 


MODULATION 
3% p. 100. 
FRÊQUENCES A1 (10 dbs). 
A2 (10 abs). A3 20 dbs) 
75 à 200 Kc/s.|10 microvolts. | 25 microvolts. 100 microvolts. 
300 à 1.000 Kc/s. | 7 microvolts. [17 microvolts. 70 microvolts. 
1.000 à 3.000 Ke/s. 1 5 microvolts. :12 microvolts. 50 microvolts 


Puissance maximum de sortie. — Elle doit pouvoir atteindre 
0,5 wait, avec un taux de distorsion harmonique inlérieur à 10 p. 100 


Rerayonnement, — La force électromotrice réinjectée dans l'an- 
tenne par un appareil récepteur ne doit pas dépasser 30 microvolls 
pour les fréquences inférieures à G00 Kc/s. 


917. — Récepteur principal destiné aux navires de charge. 


Ce récepteur doit salisiaire aux mêmes conditions que ci-des- 
sus (216), mais il peut ne posséder que deux largeurs de bandes 
permutables à l’aide d’un bouton: 

a) Position « bande etroite »: 

Bande supérieure à la plus petite des valeurs suivantes: 2 Ke/s 
ou 1 p. 100 de la fréquence incidente pour un affaiblissement 
de 6 db, 

Bande inférieure à 25 Kc/s pour un affaiblissement de 60+db; 

b) Position « bande large »: 

Bande supérieure à la plus petite des valeurs suivantes: 5,5 Kce/s 
où 2 p- 100 de la fréquence jincidente pour un affaiblissement 
de 6 db, 

Bande inférieure à 33 Kc/s pour un affaiblissement de 60 db. 


215, — Récepteur de secouis. 


Gamme minimum de fonctionnement: 405 à 525 Keys. 

Ecoule au baut-parieur avec possibiité de brancher un casque. 

Réception des émissions de classes A2 et B. 

Sélectivilté: bande supérieure à 3,5 Kc/s pour un affaiblissement 
de 6 db. 

Bande inférieure à 100 Kc/s pour un affaiblissement de G0ù db. 

La protection contre la fréquence-image sera, dans toute la gamme 
imposée, supérieure À 40 décibels. 

Sensibiht#: 30 microvolts au maximum pour un rapport du Signal 
au bruit de fond de 10 décihels et une puissance de 1 milliwatt 
dans le casque. L’anterne fictive utilise est celle décrite sous le 
no 216 « Récepteur principal ». 


219. — Récepteur aulo-alurme 


a) Spécifiations techniques. 


Signal d'alarme. — Le signal d'alarme défini par le règ:ement des 
radiocommunications (alinéa 920) se compose de 12 traits de 
4 secondes séparés par des intervalles de 1 seconde. 

L'appareil aulo-alarme doit être concu de façon à fonctionner 
dès la réception de 3 ou 4 traits consécuiifs. 

A la réception, doivent être considérés comme satisfaisants et 
acceplés par l'appareil, les traits de durées comprises entre 3,5 
et 4+t1 secondes séparés par des intervailes de durées comprises 
entre {2 et 1,5 seconde. Les durées T1 et t2 sont laissées au Choix 
du constructeur dans les limites ci-après: 

{1 doit être comprise entre 0,5 et 2 secondes; 

t2 doit être au maximum égale à 0,1 seconde, mais il esl recom- 
mandé qu'elle ne dépasse pas 0,01 seconde. 

L'appareil doit rejeter tout signal ne salisfaisant pas aux condi- 
lions précédentes. 

Toutes précautions utiles doivent être prises pour que l'appareil 
resle insensible dans toute la mesure du possible aux signaux 
brouilleurs de vitesse télégraphique correspondant à la transmission 
manuelle, 

Constitution de l'apparcil. — L'appareil doit comprendre: 

4> Un récep'eur {qui ne doit faire partie ni de l'installation prin- 
cipale ni de l'installation de secours) capable de recevoir, sur la 
fréquence de 500 Kc/s, au moins les émissions de classes A2 et B; 

20 Un s“lesteur, c’est-à-dire un disnositif capable de reconnaitre 
le signal d'alarme, 

30 Trois avertisseurs sonores prévus à l’article 5 du présent arrêté 
dans la rabine de radiotélégraphie, dans la cabine du radiolélégra- 
phiste et sur la passerelle de navigation. 

Sélectivité. — Le récepteur doit être capable de recevoir conve- 
nablement et sans réglage particulier toutes les émissions d'alarme 
dont la bande de fréquence est comprise dans l'intervalle 492-508Kc7/s. 
La sélectivité globale doit être telle que la bande passante soit au 
moins d2 146 Kc/s pour un affaiblissement de 6 dbs et de C0 Kc,s 
pour un affaibiissement de 60 dbs. 

Pour les récepleurs du type à changement de fréquence, les 
valeurs de prot2ction contre la fréquence-image et la moyenne fr 
quence doivent être supérieures à 50 décihels. 


Seuils de fonctionnement, — Le seuil de fonclionnement est 
défini par la valeur minimum de la f. 6e. m. appliquée à l'entrée 
(fe. m. modulée au taux de 80 p. 100 à une Faute comprise 
entre 450 et 1.350 pps), pour laquelle le fonctionnement de l'anta- 
alarme est correct dans toute la bande de fréquence exigée. L'une 
tenne fictive utilisée pour les mesures est constituée par une résis 
tance de 4 ohms en série avec une capacité de 200 à 14009 micro- 
microfarads, 

Le réglage du récepteur auto-alarme au seuil de fonctionnement 
optimum doit Se faire, de préférence, automatiquement selon la 
nature des brouillages. Le seuil de fonctionnement doit prendre la 
valeur la plus faibl: pour laquelle les brouillages fournissent au 
sélecteur d2s intervalles de durée supérieure à 12 secondes assez 
fréquents pour que l'enregistrement d'un signal d'alarme correcte- 
ment manipulé qui se superposerait à eux et qui produirait à 
l'entrée du récepteur une ténsion comprise entre la valeur du 
seuil et 1 voit, demeure nossible 
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Le dispositif de réglage automatique du seuil doit être tel que 
le récepteur ne se trouve pas désensibilisé par la réception du 
signal d'alarme lui-mème. 

ans le cas où le réglage du seuil de fonctionnement est manuel, 
une signalisation visuelle rmanente (constituée, de préférence, 
par une lampe blanche) placée bien en vue sur la passerelle de 
navigation doit donner le conträle du fonctionnement de l'appareil; 
elle doit permettre au personnel de quart: 

1° De contrôler que l'appareil fonctionne dans des conditions satis- 
faisantes ; 

2e De reconnaître éventuellement que, du fait de l'intensité des 
brouillages et des parasites, le récepteur est hors d'état d’enre- 
gistrer Ye signal d'alarme, Un interrupteur doit permettre à l’opé- 
rateur d'obtenir à volonté la répétition de cette signalisation dans 
la cahine de radiotélégraphie. 

Dans tous les ras, le seuil de fonctionnement doit pouvoir varier 
éntre 400 et 20.009 microvolls. 


L) Spécifications diverses. 


1° Le fonctionnement de l'awlo-alarme doit rester normal lorsque 
jes tensions des sources d'aimentation s'écartent de + 19 p. 100 
des tensions normales d'alimentation de l’anpareil sans qu'il soit 
nécessaire d'effectuer aucun réglage. 

Les tensions normales d’a‘imentation de l'appareil doivent pou- 
voir être ajustées à des valeurs pouvant s’écariter d'au moins 
+ 10 p. 100 de leurs valeurs nominales. 

Lorsque la tension d’une source d’alimentation sort des limites 
entre lesquelles le fonctionnement de l'appareil est normal, deux 
lampes d'avertissement, de couleur propre à attirer l'attention (verte 
de préférence) placées bien en vue, l’une sur la passerelle de 
navigation, l'autre dans la machine, sur le tableau de manœuvre du 
poste de mécanicien de quart, Coivent s'allumer et rester allumées 
aussi longtemps que la tension en défaut n'est pas rétablie. 

Le dispositif précéden: peut être remplacé, avec l'agrément de 
l'administration, par tout autre dispositif propre à protéger efficace- 
ment l'appareil des effets des variations des tensions d’alimen- 

3° Les avertisseurs sonores d'alarme doivent être déclenchés: 

a) Lors de l'enregistrement d'un signal d'alarme par l’appareil. 
Dans ce cas, pour ben marquer qu'il s’agit de la réception d'un 
signa! d'alarme, une lampe spéciale (de couleur rouge de préfc- 
rence) placée sur la passerelle à proximité immédiate de la sonnerie 
d'aiarme doit s'allumer, L'extinction de celie lampe doit se produire 
en méme temps que l'arrêt par l'opérateur radiotélégraphiste, des 
sonner:es. 

b) Au moins dans les cas de mauvais fonctionnement suivants: 

Ruplure du filament d'un tube électronique. 

Rupture d'un fusilie de protection des circuits d'alimentation de 
l'appareil. 


3° Les divers dispos tifs de signalisation ‘lampes et sonneries) 
doivent être alimentés, sans inierposilion d'organe de coupures, 
par des circuits dont le dérangement ne saurait passer inaperçu. 

4o A proximité de chaque lampe de signalisation de l'appareil auto- 
alarme installé hors de la cabine de radioté'égraphie, une instruc- 
tion succincte relative au rôle de la lampe doit être affichée. 

5° Un oscillateur local contenu dans l'appareil et commandé par 
un bouton facilement accessible, doit permettre à l'opérateur de 
vérifier à volonté le fonctionnement de l’auto-alarme. Il doit injeèter 
dans le circuit d’entrée, à l'exclusion de tout autre circuit, une 
f. e. m. d'une tension d'environ 100 microvolts. 

6° Le contrôle aud'tif de la réceglion doit être possible à l’aide 
d'un casque. 

7° La construction de l'appareil dait tre suffisamment robuste 
our permettre son fonctionnement malgré les balancements et 
es vibrations du navire. 

8° Le fonctionnement doit être possible pour une température 
ambiante susceptible de varier au mains entre 0 degré et + 55 degrés 
cenligrades. 

90 La f. e. m. réirjectée dans l'antenne par l'appareil ne doit 
pas dépasser 50 mierovolts pour les fréquences inférieures à 600 Kc/s 
aussi bien au cours du fonctionnement normal qu'au cours des 
essais éventuels à l’aide de l'oscillateur local, 


Essais d'homologation. 


1e Essais en usine. 

Les essais ou mesures décrits ci-dessous doivent être exécutés 
avec l'antenne fictive décrite précédemment. 

Mesure de la sélectivité. — On vérifie que la courbe de sélectivité 
globale salisfait bien aux conditions imposées plus haut. 

Essais de fonctionnement. — Ces essais sont effectués en l'absence 
de tout brouillage. Aucune erreur "i défailaance ne doit être 
constatée, Dans le présent paragraphe: 

On entend par « signal correct », un signal se composant du 
nombre minimum de traits pour lequel est conçu l'appareil et sa Lis- 
faisant aux conditions fixées plus haut sous le titre « signal 
d'alarme ». 


On entend par « signal incorrect », un signal: 
Ou bien composé d'un nombre de traits inférieurs au nombre 
minimum pour lequel est conçu l'appareil ; 


Ou bien dont un trait au moins a une durée inférieure ou égale 


à 33 secondes ou une dume 


supéricur ou égale à 6,2 secondes. 


| 

Ou bien dont un intervalle au mains a une durée supérieure ow 
égale à 1,7 seconde. 

Les signaux sont contrôlés par enregistrement. 

Le f. e. m. injectée à l'entrée est toujours mQdulée au taux de 
80 p. 100 à une fréquence comprise entre 450 et 1.350 pps; sa valeur 
est quelconque entre 100 microvolts et un voit. 

La fréquence porteuse choisie est quelconque entre 49 « 
508 Kc/s. Les tensions d'alimentation peuvent varier dans toute la 
plage autorisée. 


Essais à la température ambiante. — L’essai comporte 150 signaux 
corrects et 10 signaux incorrects. Tous les signaux corrects doivent 
déclencher l'alarme. 


Essais de température. — L'essai précédent doit être repris deux 
fois après que: 

a) L'appareil placé pendant trois heures au moins dans ung 
chambre à la tempéralure de 0° C. aura retrouvé naturellement l& 
température ambiante ; 

b) L'appareil placé pendant trois heures an moins dans une cham- 
bre à la lempérature de + 55° C. aura retrouvé naturellement ia 
température ambiante. 


Essai du réglage automatique du seuil de fonctionnement. — En 
utilisant des ibrouillages de formes et de valeurs bien définies, on 
vérifie que le seuil de fonctionnement s'élablit automatiquement à 
une valeur judicieuse comprise entre 100 et 20.000 microvolts. On 
vérifie également que la position de réglage est atleinte avec une 
rapidité suilisante et sans donner lieu à des oscillations de la valeur 
du seuil de fonctionnement. 

Au cours de ces essais, les tensions d’alimentation peuvent varier 
dans loutes les plages autorisées. 


Essai de l'oscillateur local. — On vérifie que l’oscillateur local 
Lt dans le circuit d'entrée seul une f. e. m. d'environ 100 micro- 
volts. 


Essai de balancement et de vibration. — L'appareil est soumis 
pendant deux heures à des balancements d'amplitude approxiimas 
tive de 100 et de période approximative de 7 sec. Il est main- 
tenu sous tension et doit donner d'alarme sous l'action de tout 
signal correct émis à l’aide de l’oscillateur cal. 

L'appareil est ensuite soumis à des vibrations d’amplitudro 
+ 0,5 mm. dont la fréquence varie lentement de façon continue 
de 2 à 25 pps. Au cours de l'essai, on doit observer l'appareil en 
détail en recherchant les résonnances nuisibles. Dès la fin de 
l'essai, l'appareil est remis sous tension; on procède alors, à l’aide 
de l'oscillateur local à l'émission de signaux corrects, qui doivent 
tous, déclencher l'alarme. 


2° Essais en exploitation. 


Deux appareils sont installés et mis en exploitation aussi perma- 
nente que possible, l’un dans une station côtière de l’administra- 
tion des postes, télégrapnes et téléphones, l’autre à bord d'un 
navire exécutant un service régulier dans une zone particulière- 
ment sujelle aux parasites et aux brouillages. Pour ce dernier, les 
mises au point ne sont autorisées qu’au retour au port de départ. 

Pendant six semaines au moins, dans chaque cas, la commission 
d'essai doit que l'appareil! satisfait au moins aux conditions 
suivantes: 

I1 ne doit pas se produire plus de deux faux appels par semaine 
pendant toute la durée des essais; 

Pendant la période d’essai on doit faire fonctionner l’appareil au 
moins 125 fois par semaine en manipulant localement un signal 
d'alarme à l’aide d'un générateur convenablement couplé au récep- 
teur. L'appareil derneurant branché sur son antenne doit fonctions 
ner dans 90 p. 100 au moins des cas; 

On vérifie enfin, que le réglage automatique de seuil de fonction- 
nement s’il existe, s'effectue correctement. 


22. — HAUTES FRÉQUENCES (ONDES DÉCAMÉTRIQUES) 


L'usage d'émetteurs à ondes décamétriques à bord des navires 
s'éloignunt des côtes métropolitaines est recommandé en raison des 
facilités et des économies qu’il procure. 

En plus des conditions exprimées à l'article I, les appareils 
d'émission et de réception à hautes fréquences doivent satisfaire 
aux conditions suivantes: 


291. — Emetteur destiné aux navires de charge d'une jauge brute 
supérieure ou égale à 5.500 tonneaux et aux navires à passagers. 


L'émetteur doit pouvoir fonctionner au mbins dans toutes les 
bandes de fréquences affectées au service mobile maritime entre. 
4.000 Kc/s et 23.000 Kc/s par le règlement des radiocommunicationg 
(Atlantic City, 1947). 

4.135 à 4.238 Kc/s 12.400 à 12.714 Kc/s 
6.200 à 6.257 Kc/s 16.520 à 16.992 Kc/s 
8.265 à 8.476 Ko/s 22.070 à 22.400 Kc/s 

HN doit comporter au moins douze fréquences prérepérées avec 
une tolérance de fréquence de + 0,02 p. 100. Sous l'effet de la 
manipulation la variation instantanée de fréquence doit être infé- 
rieure à + 150 cycles par seconde. 

Les fréquences sont choisies par groupes de trois (fréquenco 
d'appel et deux fréquences de travail) dans quatre des bandes ci- 
dessus et sont fixées par l'administration des postes, télégraphes et 
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éiéphones. Dans les bandes voisines de 4000 Kc/s, 6.000 Ke/s, 
8.000 Ke/s, 12.000 Ke/s et 16.000 Kc/s ces fréquences sont des, harmo- 
niques d'une même fréquence voisine de 2000 Kec/s. 

Pour les installations faites avant le 1° janvier 1954 il sera toléré, 
jusqu'au 1er janvier 1960, que l'émetleu: n'ait que neul fréquences 
prérepérées choisies par groupes de trois et que le fonctionnement 
ne soit pas possible dans la bande voisine de 22 Mc/s. 

pans la mesure où la mise en vigu>ur du règlement d'Allantic 
City le permettra il sera également toléré que l'émetteur n'ait que 
six fréquences groupes de deux dans chacune des 
bandes où il devra travailler. + 

Nombre maximum de manœuvres pour le changement, de fré- 
quence: trois. De toute façon, les changements de fréquence doi- 
vent pouvoir être eflectués en moins de 5 secondes s'il s’agit de 
fréquences d’une même bande et en moins de 15 secondes s'il 
s'agit de fréquences de bandes différentes. 

Les émssions de classe Al sont seules autorisées. Le bruit de 
fond de l'émetteur doit correspondre à un laux de modulation ne 
dépassant pas 4 p. 100 

Vitesse de transmission: pouvant alleindre 20 bauds. 

Puissance minimum: 

900 watts dans les bandes voisines de 4.000, 6.000 et 8.000 Keys. 

175 watts dans les bandes voisines de 12.000 Keys. 

150 watts dans les bandes voisines de 16.000 kKc/s. 

100 watts dans les bandes voisines de 22.000 Kcys. 

Ces puissances sont mesurées dans une antenne flclive conve- 
nable. 


»»9 — Emetteur destiné aux navires de charge d'une jauge brute 
injérieure à 5.40 Tax. 


Les caractéristiques de cet émetteur sont identiques aux caracté- 
risliques, de l'émetteur précédent. Cependant: 

son fonctionnement peut être iimité aux bandes de fréquences 
comprises entre 4.000 et 17.000 Kc/s. 

L'émetteur peut ne compoïter que six fréquences prérepérées 
choisies par groupes de trois. 

Pour les instatlations faites avant Je fer janvier 1951, il sera toléré, 
jusqu'au ler janvier 1960, que l’émetleur ne puisse pas fonctionner 
dans la bande voisine de 15 Mes. 

Dans la mesure où la mise en vigueur du règiement d’Atlantic- 
City le permettra, il sera également lo:éré que l'émelleur n'ait que 
quatre Réruentel choisies par groupe de deux dans chacune des 
bandes où jl devra travailler. pe 

Sa puissance minimum mesurée dans les mêmes conditions que 
ci-dessus, est de 35 watts, 


23 — Récepteur destiné aux navires de charge d’une jauge brute 
sunérieure ou égale à 5.500 tonneaur et aux navires à passagers. 


Le récepteur à hautes fréquences ‘ondes décamétlriques) doit sa- 
lisfaire aux mêmes conditions que : 


le à fréquences 
moyennes {ondes hectométriques) décrit sous le numéro 216. 
Cependant: 


La garnme minimum de fonctionnement doit être: 3.000 à 23.000 
Kc/s. 

IL est recommandé que ce récepleur permette également la ré- 
ceplion dans la bande 405 à 525 Kc/s. 

Les valeurs de protection contre la fréquence-image doivent être 
supérieures aux valeurs suivantes: ; 

De 3.000 à 7.500 Kc/s: 40 décibels. 

De 7.500 à 12.009 Kc/s: 30 décibels. 

De 12.600 à 23.000 Kc/s: 20 décibeïs. x 

La sensibilité, mesurée dans les mêmes conditions que pour le 
res à fréquences moyennes ondes hectométriques) est donnée 
par le tabieau suivant: 


MODULATION 
400 pps. 30 p. 100. 


FRÉQUEXNCES At (40 dbs). 


A2 (10 dbe), A3 (20 dbs). 


3.000 à 23.000 Kc/s.| 4 microvolts. | 10 microvolls. | 40 microvolts. 


22%. — Récepteur destiné aux navires de charge de jauge brute 
inférieure à 5.500 tonneaux. 


Ce récepteur doit satisfaire aux mêmes condilions que le récep- 
leur ci-dessus (223), mais il peut ne posséder que deux Jargeurs 
de bandes définies au paragraphe 213. 


23, — MATÉRIELS MIXTES (FRÉQUENCES MOYENXES ET HAUTES). 
231. — Généralités. 
A bord des navires pour lesquels une installation. radiotélégra- 
phique n'est pas obligatoire, des émetteurs couvrant à la fois les 


andes des ondes heclométriques et décamétriques peuvent être ins- 
tallés. À bord. des navires pour lesquels une installation radiotélé- 


graphique est obligatoire, de tels appareils peuvent êlre utilisés sous 
réserve que les étages à haute fréquence fonctionnant dans les 
handes des ondes heclométriques soient complètement indépendants 
de seux fonctionnant dans les bandes des ondes décamétriques. 

Dans tous les cas, ils doivent salisfaire à la fois aux conditions 
exposées plus haut pour les équirnements à ondes hectométriques 
et décamtriques. Exception est faite à celle règle pour les équi- 
pements Spéciaux ci-après: 


9%, — Equipement radiotélégraphique pour les embarcations 
de sauvetage à moteur. 


L'équipement radiotélégraphique des embarcalions de sauvetage 
à moteur doit être conçu de facon à pouvoir être utilisé en-cas d’ur- 
gence par une personne inexpérimentée. 

L'utilisation de l'équipement radiotélégraphique doit être possible 
même au cours des périodes de charge de la batterie, 

Emelteur. — L'émission de classe A2 doit être possible sur les 
fréquences de %#00 Kc/s et 8.361 Kc/s. Cependant, sur la fréquence 
de 50) Kc/s les émissions de la classe BR sont admises. 

La modulation de forme aussi ‘rectangulaire que possible, doit 
avoir une fréquence comprise entre 450 et 1.350 périodes par seconde. 
Le laux de modulation doit atteindre 100 p. 100. 

La vilesse de manipu'ation doit pouvoir atteindre 25 bauds. 

La tolérance de fréquence est de + 0,5 p. 100 pour la fréquence 
de 300 Ke/s et de + 0.02 p. 100 pour la fréquence de 8.364 Kc/s 

La puissance doit être cells que, pour l'aérien fixe et la fré- 
quence de 500 Ke’s le nombre de mètres-ampères, soit supérieur à 10. 

L'émelleur doit être muni d'une antenne fictive convenable per- 
mettant d'en faire i’essai à pleine puissance. 

Une lampe au néon, dans le circuit d'antenne, doit permettre 
de suivre la manipulation. 

L'aérien suppoité par un ballon ou un cerf-volant doit avoir, 
s'il existe, une longueur d'environ 60 mètres. IL doit être conçu 
de telle sorte que son maniement soit aussi facile que possible. 

Transmetteur automatique. — Un dispositif aulomalique doit per- 
mettre iransmission successive des signaux ci-après sur Ja fré- 
quence de 000 Ke/s: 

a) Le signal d'alarme composé de 12 (rails de 4 secondes séparés 
par des intervalles de une seconde. Une tolérance de + 0,2 seconde 
est admise sur la durée de chaque trait et de chaque intervalle, 

b) Un appel de détresse composé du signal de détresse répété 
trois fois el, si possib'e, du signal « DE » suivi de l'indicatif d'appel 
du navire répété trois fais. L'appel de détresse doit être transmis 
à une vitesse voisine de 42 mots-minute. 

c} Un trait continu de durée telle que ia durée totale des signaux 
a, b, €, soit de l'ordre de ? minutes. 

Après la transmission de cet ensemble de signaux l'émetteur doit 
être mis automatiquement en veilleuse. Une nouvelle manœuvre 
doit 2 nécessaire pour occasionner la transmission d'un nouveau 
Signal. 


Récepteur. — Le récepteur doit permettre la réception des émis 
Sians des classes A2 et B sur la fréquence de 560 Kr/s. 

La réception doit se faire à l'aide d'un casque efficacement pro- 
légé contre les bruits extérieurs. 

Séleclivilté. — Bande supérieure à 3,5 Kec/s pour un affaiblisse- 
ment de 6 

Bande intérieure à 100 Kc's pour un affaiblissement de 60 db. 

La -protecüon contre la fréquence-lnage doit être toujours supé- 
lieure à 20 db. 


est celle décrite sous le no 216. 


Utilisation. — Les divers organes et boutens de commande doi. 
vent être disposés de telle sorle qu'une personne inexpérimentée 
n'ait à sa disposition immédiate que les commandes de l’émetteur 
900 Ke/s ct du transmetteur automatique, à l'exclusion du manipu- 
lateur manuel. Le nombre de ces commandes doit être réduit au 
strict minimum. Aucune fausse manœuvre mettant l'opérateur ou 
l'appareil en danger ne doit ètre possible, e 

Le mode d'emploi de l'équipement doit figurer sur une plaque 
très lisible portée par i’appareil., Il doit indiquer succinc!'ement les 
manœuvres à cCffecluer pour la transmission ainsi que la façon de 
conduire cetle transmission pour lui assurer une efficacité maxi- 
mum (périodes de silence). 


233. — Appareils radiotélégraphiques portatifs pour embarcations 
de sauvetage. 


Ces appareils doivent avoir les mèmes possibilités que l’équipe- 
ment précédent dont ils ne diffèrent que par les points ci-après: 

1° His doivent être d’une construction très robuste, facilement 
transporlables, élanches et capables de flotter sur l'eau de mer. 
Par leur couleur ou leurs dispositions parliculières, ils doivent être 
facilement repérables ; 

20 L’alimentalion doit être fournie par un générateur actionné à 
la main et inséparable de l’ensemble émetteur-récepteur ; 

3° La puissance absorbée par l’anode de l'étage final de l'émet- 
teur doit être d'au moins 10 watts; 

4o La machine doit fournir un éclairage convenable de l'appareil : 

5° L'équipement doit comprendre le matériel nécessaire à la cons- 
truction rapide, à bord de l’embarcation, d'une antenne et d'uue 
prise de terre aussi efficace qu'il se peut. 


| 
| 
| 
Sensibilité. — Au maximum 20 microvolls en A2 pour un rap- 
port du signal au bruit de fond de 10 décibels et une puissance 
d'au moins 1 milliwait dans le casque, l'antenne fictive utilisée | 
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Article 3. 
Radiotéléphonie. 

L'équipement radiotéléphonique doit permettre, autant que pos- 
sible, l'emploi pour l'émission et la réception d’un combiné du type 
téléphonique muni d'un bouton ou d'une pédale permettant le pas- 
sage émission-réception, si cette opération nécessite une manœuvre 
manuelle. 


91. — FRÉQUENCES MOYENNES (ONDES HECTOMÉTRIQUES) 


Sur ces équipements une plaque placée bien en vue de l'opéra- 
teur doit indiquer sommairement la procédure à suivre en cas de 
détresse. 

311. — Emetteur normal. 


Gamme minimum de fonctionnement: 1.600 à 3.500 Kc/s ou, de 
préférence de 1.600 Kc/s à 3.300 Kc/s. 

Au moins quatre fréquences prérepértes avec toléranre de 
+ 0,02 p. 100 par rapport aux fréquences fixées par l'administratien 
des postes, télégraphes et téléphones.’ 

Pour les installations faites avant le 1e janvier 195!, il sera 
toléré jusqu'au 1% janvier 1960, que l'émelleur me comporte que 
{rois fréquences prérepérées. 

Nombre maximum de manœuvres pour le changement de fré- 
quence: trois. 

Taux de modulation susceplible d'atteindre un minimum de 
BG p. 100 pour les fréquences comprises entre 250 et 3.000 pps. avec 
un taux de distorsion harmonique inférieur à 40 p. 400. 

La disiorsion d'aflaiblissement doit être inférieure à + db entre 
250 el 3.000 pps. 

Puissance. — La puissance doit être comprise entre 15 et 100 watts. 
Elle est mesurée en régime de porteuse non modulée dans une 
antenne fictive consiituée par une résistance de 20 ohms en série 
avec une capacilé de 300 micromicrofarads. L'usage des puissances 
voisines du maxumum autorisé est recommandé à bord des navires 
à passagers où serait assuré wn service, radiotéléphonique ouvert 
au public. 


312 — Emetteur destiné aux navires de jauge inférieure à 30 Tz. 
et aux navires de plaisance. 


L'émetteur doit salisfaire aux condilions exposées ci-dessus. 
Cependant, sa puissance, mesurée dans les mêmes conditions peut 
n'être que de » Walls. 


— Récepteur. 


Garorme minimum de fonctionnement: 1.500 à 4.000 Kc/s. 

Cetie gamme doit êlre couverte de façon continue, mais l'usage 
de fréquences prérepérées slabilisées par quartz est recommandé. 
Si cette gamme est fractionnée en plusieurs parties, deux sous- 
gammes successives doivent présenter un recouvrement d'au moins 
2,50 p. 1400 Ces sous-gammes doivent être déterminées de façon 
qu'en aucun cas les fréquences importantes pour le trafic ne se 
itrou;ent dans un recouvrement. 

Manœnvre du récepteur, — Le passage d'une sous-gamme à l’autre 
doit être obtenu par la manœuvre d'un seul commutateur multiple. 

IL est recommandé que le récepteur soit pourvu d’un correcteur 
automatique de gain efficace. 

La réception doit se faire sur haut-parleur, et, s’il exisle, sur 
l'écouteur du combiné-téléphonique. 

Le récepleur doit permettre la réception des émissions de la 
classe + A3. 

Sélectivité: sélectivité globale. 

Bande supérieur à 7 Kes pour un affaiblissement de G décibels. 

Bande inférieure à 40 Kc/s pour un affaiblisserment de 60 décibels. 

Pour les récepteurs à changement de fréquence, la protection 
contre la fréquence-image doit avoir une valeur supérieure à 
40 décibels 

Sensibilité. — La sensibilité est définie et mesurée comme il a été 
exposé plus haut sous le ne 216. 

$a valeur maximum de la force électro-motrice nécessaire à l’en- 
trée du récepteur pour remplir les conditions exposées doit être 
de 50 microvolts. 


Puissance maxima de sortie. — Elle doit pouvoir atteindre 
2,5 watt avec un taux de distorsion harmonique inférieur à 10 p. 100. 
Reravonnement, — La f. e. m. réinjectée dans l'antenne par un 


appareil récepteur doit être aussi faible que possible. 


TITRE II 


CONDITIONS TECHNIQUES RELATIVES A L'INSTALLATION DU 
MATERIEL RADIOTELEGRAPHIQUE OU RADICTELEPHONIQUE A 


BORD DES NAVIRES 
Article 4. 


Généralités. 

Toute installation radiotélégraphique ou radiotéléphonique à bord 
d'un navire de commerce, de pêche ou de plaisance doit satisfaire 
aux condilions générales suivantes: 

a) Les installations radiotélégraphiques ou radiotékphoniques de 
navires doivent être situtes dans la partie supérieure du navire, 
de manière à se trouver dans les meilleures conditions de sécurité, 
aussi haut que possible au-dessus de la ligne de flottaison en charge 
maximum; 


b) Le local où elles se trouvent placées doit être aménagé pour 
éviter les températures extrêmes et pour pemnettre l'écoulement des 
eaux. C2 local doit êt:e aussi éloigné que possible des sources de 
bruit et de vibrations; il doit présenter un isolement acoustique 
suffisant. Si les vibrations ne peuvent pas être éliminées, les appa- 
doivent être montés sur les supports antivibratoires conve- 
nables ; 

e) Toutes les fois qu'une fréquence de déiresse est utilisée pour 
l'appel, l'installation doit compoiter une pendule efficace placée bien 
en vus de l'opérateur, Sur le cédran &e cetle pendule, les secteurs 
currespondant aux périodes de silence à respecter doivent être 
visibiement repérés; 
_d) Les appareils doivent Ôtre alimentés par wne source d'énergie 
électrique de puissance suffisante dont la tension ne doit pas s’écarter 
autant que possible de plus de 10 p. 100 da sa valeur nomimale. 

Lorsque l'installation comporte des accumulateurs, ceux-ci doivent 
Ctre logés hors de tout loca! pouvant servir de poste de couchage -: 

e) Les aériens doivent être placés en un endroit aussi dégasc 
que possib'e. Les fls et câbles métalliques courant paralièlement 
ou à peu près parallèlement aux aériens et dans leur voisinage 
sont, autant que possible, coupés par des isolateurs. Les jsolatzurs 
d'entrée des antennes doivent être placés de facon à être suffisam- 
re protégés contre les eflorts mécaniques, les chocs et l'hu- 
midité ; 

Toutes disposilions uliles doivent Cire pris’s pour éliminer 
autant que possible les causes de brouillage radicélectrique provenant 
des appareils électriques et des aulres appareils du bord et pour 
sugprimer ce brouillage ; 

g) Les différentes parties de l'équipement radiotélégraphique ou 
radio!cléphonique doivent être disposées de telle sorte que leur visile 
et le contrôle de leur fonctionnement soint faciles; 

h) Tout appareil radiotélégraphique ou radiotéléphonique installé 
à bord d’un navire doit être d’un lype approuvé comme satisfaisant 
aux conditions techniques du titre ler du présent arrêté ; 

Toute instaïllation radio'élégraphique ou radiotéphonique À 
bord d’un navire doit être réccphonnée par l'administration dis 
postes, télégraphes et téléphones. 


Article 5. 


Conditions particulières aux navires obligatcirement pourvus 
d’une installation 


51. — Lorsque l'installation radiotéKgraphique est obligatoire en 
application du décret du 13 janvi-r 1950, la station radiotélégraphique 
du navire doit, en plus des condilions exprimées à l’article 4, rerepiir 
les conditions complémentaires suivantes: 

a) 11 doit exister entre la cabine de radiotélégraphie et la passe- 
relle et tout autre endroit, s’il en existe, d’où l'on dirige le navire, 
un> liaron bilatérale permettant d'appeler et de converser. Cette 
liaison doit être indépendante du réseau téléphonique général du 
bord, ainsi que du réseau principal de distribution d'électricité ; 

b) La pendule, solidement fixés dans la cabine de radiotélégraphie, 
doit avoir un diamètre d'au moins 12,5 cm et doit être murie d’une 
aiguile centrale battant la seconde, 

La graduation en secondes du cadran doit être disposée de facon 
à faciliter la transmission manwelle du signal d'élarme. La position 
de la pendule dans la cabine doit être telle que le cadran entier 
puisse être observé facilement et avec précision, par l'opérateur, 
de la position de travail télégraphiqu> et de la pœition d'essai de 
l’autoalarme ; 

c) La cabine de radiotéKgraphie doit avoir un éclairage de secours 
d’un fonctionnement sûr, installé en permanence de facon à fournir 
un éclairage satisfaisant des appareïïs de commande et de contrôle 
des installations principales et de secours ($ g ci-dessous), aïnsi 
que de la pendule ($ b ci-dessus); 

d) S'il existe une cabine de secours distincie, elle doit satisfaire 
aux dispositions des paragraphes a, b et © ci-dessus. 

e) La station de radiotélégraphie du navire doit être pourvue des 
pièces de rechange, de l'outillage et des appareïls de contrôle néces- 
saires pour maintenir en bonne condition de fonctionnement l'ins- 
tallation radiotélégraphique pendant que le navire est à la mer, Le 
matériel de rechange doit comprendre au moins les objets énumérés 
à l’annexe I. 

L'eutillage doit comprendre les objets énumérés à l'annexe I. 

Les appareils de contrôle doivent comprendre au moins ceux 
énumérés à l’annexe IL. 

1) A bord des navires munis d’un appareil auto-alarme, on doit 
installer des avertisseurs sonores d’alarme dans la cabine de radio- 
télégraphie, dans la cabine du radiotélégraphisie et sur Ja passerelle 
de navigation. Pour arrêter ces averlisseurs, il ne doit exister qu’un 
seul interrupleur placé dans la cabine de radiotélégraphie. 

g) L'installation radiotélégraphique doit compréndre une instal- 
lation principale et une installation de secours fonctionnant dans 14 
bande des fréquences moyennes (ondes hectométriques). Ces deux 
installations doivent être séparées ct électriquement indépendantes 
l’une de l’autre. 

Toutefois, en ce qui concerne: 

Les installations exis'antes sur les navires de charge; 

Les installations nouvelles sur les navires de charge d'une jauge 
brute égale ou supérieure à 500 tonneaux, mais inférieure à 4.600 
tonneaux. 

Si l'émetteur principal et la source d'énergie principale remplis- 
sent toutes les conditions requises pour l'émetteur de secours et 
pour la source d'énergie de secours, ces derniers ne sont pas obli- 


gatoires. 
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L'installation principale doit comprendre un émetteur principal, 
un + aug principal de réception et une source principale 

‘énergie. 
d installation de secours (réserve) doit comprendre un émetteur 
de secours, un récepteur de secours et une source d'énergie de 
secours. 

Un aérien prineipal et un aérien de secours doivent être prévus 
et installés. Les installations principales et de secours doivent 
pouvoir être connectées rapidement soit avec l’aérien principal, soit 
avec l’aérien de secours. 

Un dispositif de manipulation automatique du signal d'alarme doit 
permettre d’actionner l'installation principale et l'installation de 
secours. 


52, — INSTALLATION PRINCIPALE 


a) L'équipement principal de réception comprend au minimum 
deux récepteurs, l’un permettant la réceplion des fréquences basses 
et moyennes {ondes hectométriques), l'autre la réception des hautes 
fréquences (ondes décamétriques). 

ll est recommandé que ce dernier permette également la réception 
des fréquences moyennes affectées au service mobile maritime pour 
Ja télégraphie. 


.b) La source principale d’énergie doit être suffisante, à tout 
instant, lorsque le navire est à la mer, pour faire fonctionner à 
pleine puissance l'émetteur principal et pour charger toutes les bat- 
teries d’accumulateurs faisant partie de l'installation radiotélé- 
graphique. 


c) L’antenne principale doit être placée à la hauteur maximum 
compatible avec la taïlle et le type du navire. L'installation de 
supports convenables pour la réalisation d’une antenne principate 
efficace peut être exigée. Les fils et câbles métalliques courant 
parallèlement à celte antenne et à moins de huit mètres du sommet 
de l’antenne ou de‘la descente doivent être coupés par des isola- 
teurs pour diminuer l'absorption et supprimer les effets de boucle. 
Aucune partie de l’antenne principale, y compris la descente, ne 
doit être placée à moins de cinq mètres d’une autre antenne. En 
ce qui concerne l’antenne de secours et les autres antennes utilisées 
our le service des radiocommunications, il peut être fait exception 
à celte règle, à condition que des dispositions soient prises pour 
éviter des perturbations dans l’exécution des différents services. 

Toutes dispositions doivent être prises pour provoquer automati- 
quement la réduction de la tension mécanique de l’antenne lorsque 
son élément le plus fragile subit un2 charge au plus égale au tiers 
de sa charge de rupture. 


Un dispositif efficace permettant l'isolement de la base de l’an- 
tenne et sa mise à la massé doit être prévu. " 


4) La hauteur de l'antenne et la-puissance de l'émetteur principal 
doivent être tels que le produit de la hauteur maximum Me 

] efficace dans l’antenne exprimé e i 
au moins égal aux valeurs ci-dessous. 


ÉMETTEUR 
principal. 
1° Tous havires à passagers... es 
2 Navires de charge de 1.600 tonneaux et au-dessus... | 76 M. A. 
Navires de charge de moins de 1.600 tonneaux... | À, 
53. — INSTALLATION DE SECOURS 


l'installation de secours (réserve) doivent 
cés sur le navire aussi haut qu si S 
que possible pour assurer la 


b) L'installation de secours (réserve) doit être Le À 
d'énergie indépendante : ) tre munie d'une sourcè 


4° De la source d'énergie utilisée pour la propulsion du navire; 
2° Du réseau électrique du navire. 


En toutes circonstances, elle doit pouvoir être mise en marche 
rapidement et doit être constituée de préférence par des batteries 
d'accumulateurs. 


La source d'énergie de secours et son tableau de distribution doi- 
vent être facilement accessibles à l'opérateur de radiotélégraphie et 
doivent, quand cela est possible, se trouver dans le voisinage 
immédiat de la cabine de radiotélégraphie. 


En plus de l'installation de secours, du dispositif de manipulation 
automatique du signal d’alarme et de l'éclairage de secours, les 
seules installations qui peuvent être alimentées par la source 
d'énergie de secours sont le radiogoniomètre et l’auto-alarme. 

La source d'énergie de secours doit pouvoir faire fonctionner dans 
des conditions normales d’exploitation pendant au moins six heures 
consécutives, l’ensemble des appareils qu’elle alimente, 


c) L'antenne de secours doit être placée à la hauteur maximum 
compatible avec la taille et le type du navire. 

Un dispositif efficace permettant l'isolement de la base de l’an- 
tenne et sa mise à la masse doit être prévu. 


d) La puissance de l’émetteur de secours doit être telle que le 
produit de la hauteur maximum de l'antenne principale au-dessus 


de la ligne de flottaison en charge maximum par ie courant efficace 
re l'antenne exprimé en ampères, soit au moins égal aux väleurs 
ci-dessous : 


L2 
ÉMETTEUR 
de secours. 
4° Tous navires à 
20 Navires de charge de 1.600 tonneaux el au-dessus... 45 M. A. 
Navires de charge de moins de 1.600 tonneaux..........| 31 M. A. 
Articie 6. 
Conditions particulières aux embarcations de sauvetage. 
61. — Les équipements radiotélégraphiques portatifs rendus obliga- 


toires en application du décret du 13 janvier 1950 doivent être 
conservés dans la chambre des cartes ou dans tout autre lieu conve- 
nable, prêts à être transportés dans n'importe quelle embarcation en 
cas d'urgence. 

62. — Dans les embarcations de sauvetage à moteur, l'équipement 
radiotélégraphique, rendu obligatoire en application du décret du 
43 janvier 1950 doit être installé dans une cabine assez grande pour 
contenir en même temps l'équipement et son utilisateur. 

L'équipement doit comprendre un émetteur, un récepleur, une 
batterie d’accumulateurs, un aérien du type fixé et si possible, un 
aérien supporté par un ballon ou un cerf-volant. 

La batterie d'accumulateurs doit être de capacité suffisante pour 
alimenter ‘l'émetteur et, éventuellement, le projecteur du bord 
pendant un minimum de quatre heures conséculives, dans” des 
conditions normales d’exphitation. Elle ne doit pas élre utilisée 
pour alimenter un dispositif de lancement du moteur ou un système 
d'allumage quel qu'il soit. 

La charge de cette batterie’ doit être pen à partir du moteur 
de l’embarcation et à partir du réseau électrique du navire. : 

Des mesures doivent être prises pe que le fonctionnement de 
l'émetteur et du récepteur ne soit pas géné par le moteur en 
marche, que la batterie soit sur charge ou non. 

L'électrolyte de la batterie ne doit pas se verser pour les balan- 
cements atteignant + 30° d'amplitude. 

L'aérien du type fixe supporté par le ou les mâts de l'embarcation 
doit être aussi élevé que possible et disposé de façon à posséder une 
efficacité maximum. $i nécessaire, des supports convenables doivent 
être installés. 

L'aérien supporté par un ballon ou un cerf-volant doit être d'un 
modèle approuvé. 

Un soin particulier doit être apporté à la réalisation de la prise de 
terre sur les embarcations en bois. 


Article 7. 


Conditions particulières aux navires obligatoirement pourvus 
d'une installation radiotéiéphonique. 


Lorsque l’instajlation radiotéléphonique est obligatoire en applicäe 
tion du décret du 13 janvier 1950, la station radiotéléphonique du 
navire doit, en plus des conditions exprimées à l’article 4, remplir les 
conditions complémentaires suivantes : 

a) 11 doit exister entre la station de radiotéléphonie de bord et 
la passerelle, un moyen de communication efficace permettant 
d'appeler et de converser. 

b) L'installation radiotéléphonique doit comprendre un émetteur, 
un récepteur et une source d'énergie. L'émetteur et le récepteur 
doivent fonctionner dans la bande des fréquences moyennes (ondes 
hectométriques). 

c) L'antenne doit être placée à la hauteur maximum compatible 
avec la taille et le type du navire, L'installation de supporis conve- 
nables pour la réalisation d'une antenne principale efficace peut étre 
exigée. Les fils et câbles métalliques courant parallèlement ou à 
peu près parallèlement à cette antenne et à moins de quatre mètres 
du sommet de l’antenne ou de la descente, doivent être coupés par 
des isolateurs pour diminuer l'absorption et supprimer les effets de 
boucle. Aucune partie de l'antenne principale, y compris la descente, 
ne doit être placée à moins de deux mètres d’une autre antenne. 

Toutes dispositions doivent être prises pour provoquer auio- 
matiquement la réduction de la tension mécanique de jJ'antenne, 
lorsque son élément lé plus fragile subit une charge au plus égale 
au tiers de sa charge de rup'ure. 

Un dispositif efficace permettant l'isolement de la base de l'an- 
tenne et sa mise à la masse doit être prévu; 

d) La source d'énergie doit être suffisante à tout instant lorsque 
le navire est à la mer, pour faire fonctionner l'émetteur à pleine 
puissance ; 

e) Une source d'énergie de secours doit être prévue pour la partie 
supérieure du navire, à moins que la source principale d'énergie 
ne s'y trouve déjà siluée. La source d'énergie de secours doit ëtr2 
constituée, de préférence, par des batteries d'accumulateurs; . 

fl) Si des batteries d'aceumulateurs sont utilisées pour alimen'er 
l'installation radiotéléphonique, elles doivent avoir dans tous les cas 
une capacité suffisante pour faire fonctionner l'émetteur et 1e récep- 
teur pendant au moins six heures consécutives dans des conditions 
normales d'exploitation. 
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TITRE 


CONDITIONS TECHNIQUES RELATIVES A L'ENTRETIEN DU MATE- 
RIEL RADIOTÉLEGRAPHIQUE OU RADIOTELEPHONIQUE A BORD 
DES NAVIRES 


Lorsque le navire est à la mer, le matériel radiélectrique de bord 
doi: être, dans toute la mesure du pos#ble, maintenu en parfait état 
de fonctionnement. 

Les opérations ci-après cons'ituent un minimum obligatoire. Leur 
exéculion doit être mentionnée de façon détaillée sur Ie journal du 
service de radiocommunications. 


Arlicle 8. 
Navires obligatoirement pourvus d'une installation radiotélégraphique. 


a) Les batteries d’accumulateurs utilisées dans l'installation radioc- 
électrique du bord doivent faire l'objet d'un entretien régulier; 

b) Les balteriss d'accumulateurs faisant partie de l'installation 
principale ou de l'installation de secours doivent être vérifiées chaque 
jour et, si nécessaire, amenées à leur pleine charge; 

c) La sourse d'énergie de secours doit êlre essayée chaque jour; 

d) L'émetleur de secours doit être essarxé chaque jour sur son 
tenne fictive et au moins une fois par voyage sur l’aérien de secour, 
Lorsque l'émission est de c'asce B, la durée de cet cssai doit être 
réduite à son minimuin; 

e) L'efficaci:é du récepteur aulo-alarme compris les sonneries 
d'alarme et les lampes de signalisation placées sur la passerelle) 
doit ê're vérifiéa au moins une fois loutcs.!es vingt-quatre heures. 
D'une façon plus précise l'opérateur en quiltant l'écoute doit: 

4e Essayer l'appareil auto-alarme à l'aide de l'oscillateur local; 

29 Reconnecter l'appareil à l'antenne, si ce n'est déjà fait; 

3e S'assurer que je seuil de fonctionnement de l'appareil s'établit 
à une valeur convenable sous l'influence des brouillages divers si le 
réglage est automatique, ou effectuer ce réglage s'il est manuel; 

4° Rendre comple de l'état de fonclionnement de l'appareil au 
capitaine ou à l'officier de quart sur la passerelle de naviga ion, qui 
en fait mention sur le journal de bord; 

f) Les émetteurs des équipements radiotéKzraphiques pour embar- 
cations de sauvetage à moteur et des équipements radioté égraphi- 
ques portatifs pour embarcations de sauvetage doivent êlre essäyés 
chaque semaine sur leur antenne fictive. 2 ; 

Les batteries de ces équipements, si elles sont d'un modèle à 
rechargement, doivent être, chaque semaine, amenées à leur pleine 
charge. 

Article 9. 


Navires obligatoirement pourvus d'une installalion radiotéléphonique. 


fo Les batteries d'accumuliteurs utilisées dans l'insta'la'ion radio- 
électrique de bord doivent faire l'objet d'un entretien régulier; 

2e Au moins une fois par jour elles doivent être vérifiées, Elles 
doivent être maintenues suffisamment chargées pour faire fonclion- 
ner l'émetteur &t le récepteur pendant au moins six heures cousé- 
cutives dans des conditions normales d’'expoilation. 


Article 10, 

Le ministre des postes’ télégraphes et léénhones et le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande sont charzés, chacun en ce qui 
le concerne, dc l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1950. 

Le ministre des postes, télégraphes el téléghones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le sous-secrélaire d'Elal à la marine marchande: 
Le chef de cabinet, 
PAUL JAPIOT. 


ANNEXE I 


Matériel de rechange. 


Un jeu complet de tubes électroniques pour l'installation princi- 
pale et l'installation de secours 

Un jeu complet de lampes de signalisalion. 

Le fil d'antenne e! les isolalcurs nécessaires pour équ per l'antenne 
principale, 

Un lot de résistances et de capacilé approprié au {ype des: appa- 
reils installés et au genre de navigation pratiqué par le navire. 

Un jeu complet de balais pour toutes machines tournanles. 

Un lot de contacts fixes et mobiles pour les manipulaleurs relais et 
conlacteurs, 

Un relai de manipulation si l'équipement en comporte. 

Un lot de fusibles de calibres appropriés. 

Un lot de pièces de rechange pour l'éciateur 
secours el celui-ci est à ondes amorties. 

Un casque de réception avec fiche et cordon, 


de J'émelleur de 


ANNEXE II 


Outillage. 

Un lot de toile isolante, toile 
émeri, papier de verre, 

Une lampe électrique portative 
munie d’un câble flexible d'une 
longueur suffisante pour per- 
mettre la visite rapide de toutes 
les parties de l'équipement. 

Notices détaillées re'atives à 
chacun des arfipareils installés. 

Schéma permettant le repérage 
facile des divers circuits, 

Tableau d'étalonnage des appa- 


Un couteau. 

Un pince universelle. 

Une pince coupante. 

Une pince ronde. 

Une pince brucelle, 

Un marteau, 

Une lime plate douce. 

Une lime demi-ronde. 

Une lime triangulaire. 

Un jeu de clés à tube de 6 à 
16 mm. 

Une clé à molette. 

Deux tournevis (moyen et pétit). 


Un fer à souder électrique! 
100 watts. Inventaire détaillé de la station 
Nécessaire et ingrédients pour! de bord. 
soudures. 


En outre, à bord des navires armés au long cours, il y a lieu 
d'ajouter: 

Un petit élau, une scie à métaux, une petile perceuse à Main, 
un jeu de mèches américaines de 2 à 10 inm. 


ANNEXE III 


Appareils de contrôle. 


Un vollmètre et un ampèremètre portalifs de calihres appropriés. 


Les appareils nécessaires pour la vérification de l’électrolyte, des 
balteries d’accumulateurs. 


Modification de l’arrête du 3 décembre 1948 désignant un ordonna. 
teur seconfaire et instituant une régie d’avances pour le règlement 
des dépenses de l'institut géographique national. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1918 désignant un ordonnateur secon- 
daire et instituant une régie d'avances pour le règlement des 
dépenses de l'institut géographiqu>: national, 


Arrêlent : 


Art. er, — Le premier alinéa de l'article 2 de l'arrêté du 
3 et 1918 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« ]1 est créé à l’instilut géographique» national une régie d’avances 
pour le payement des salaires du per wmnel temporaire des menus 
achats de materiel, des indemnilés peur frais de déplacement, des 
avances sur ces frais et des dépenses de matériel qui, en raison 
de leur caractère d'urgence, ne peuvent supporter les délais normaux 
d'ordonnan:ement. » 


Le premier alinéa de l'arli:le 3 est ab'ogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Le montant maximum des avances pouvant étre consenties 
au æézisseur est fixé à 99.500.000 F rour le payement des salaires 
du personnel temporaire, des indemnilés pour frais de déplacement 
et des avances sur ces frais, et à 11.500.000 F pour le règlement des 
dépenses de matériel. » “: 


Art. 2. — Le direc'eur du personnel, de la comptabilité et de 
l’'admimstration générale au ministère des travaux publics, des 
transports et au tourisme, et 12 direcleur de la comptabilité pu- 
blique au ministère des finances et des affaires é’onomiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel. 


Fait à Paris, le 17 janvier 195%, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA. 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par dékgation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 
—+ 


— 
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Mociñcation de l'arrêté du 13 décembre 1947 concefnant les Com- 
missions administratives paritaires de l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Le minisire es travaux publics, des tronsports ct du tourisme 
et le se-rétaire d’Etat chargé de la fonction publique et de la 
pélorme administrative, ; 

Vu Ja loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général 
des fonclionnaires et notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par le décret 
n° 481708 Au 3 novembre 1918 portant règlement d'administration 
publique e‘ relalif aux commussions administratives paritaires et 
aux comilés techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté en dale du 13 décembre 1947 portant organisation 
pour l'administration centrale du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale de commissions administratives paritaires, 


Arrètent : 

Art. 1, — Les dispositions des articles 1er et 2 de l’arrèlé du 
43 décembre 1917 susvisé sunt remplacées par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art, 1er, — T1 est créé à l'administration centrale du ministère 
des travaux publics, des transjports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) six commissions admi- 
nistratives paritaires cmpétentes à l’égard des personnels ci-après: 

« 19 Administrateurs civils; 

« 2o Agents supérieurs; 

« Secrétair:s d’administration: . 

« 4o Chefs de groupe, commis d'ordre et de complabiité ; 

« 2° Dames sténodactylographes, agents de bureau du cadre com- 
plémentaire; à 

« 6° Agents titulaires du service intérieur. 

« Art. 2, — Ces commissions sont placées auprès du chef du 
service de l'administration générale, qui en assure la présidence. 
Leur composition est fixée ainsi qu'il suit: 


NOMBRE NOMBRE 
NUMÉROS de représentants | de représentants 
de la du de 
GRADES personnel, l'administration. 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. | laires. | pléauts. 
4 Administrateurs civils de: 
lasse exceptionnelle... 1 1 ) 
2 Agents supérieurs de: | 
20 20080 1 1 3 3 
3 Secrétaires  d’administra- 
tion de classe excep- 
tionnelle et principal... 1 1 
Secrélaire d'administration 
de : 3 3 
4 Chefs de groupe-......... 4 1 
Commis d'ordre et de 3 3 
c<omptabil' té ..... 2 2 
5 Dames sténodacty!o- 
Agents de bureau du cadre 2 2 
complémentaire ..-:.... 4 1 
6 Chefs surveil'ants et gar- 
diens de bureau.......…, 4 1 1 4 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1950. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme : 
° Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de ja fonction publique 
et de la réforme administrative: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


&— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Caisse autonome de retraite des employés des mines. 


Rectificalif au Journal officiel du 14 janvier 1950, page 521, 
ire colonne, art. 1er, entre la 9% et la 40° ligne, ajouter la ligne 
suivante: « Ardoisières métropolitaines ». 


Service des mines. 


Par arrèlé en date du 17 janvier 1950, la démission de M. Guillane 
ton, ingénieur en chef des mines, a été acceptée, à compter du 


20 avril 1947. 
— 


Par arrèté du 17 janvier 1950, les bonifications d'ancienneté por? 
services militaires indiquées ci-après ont été accordées aux ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines), actuellement 
en position de service détaché, dont les noms suivent: 

M. Escobar {Marcel) : 6 ans 10 mois 8 jours. 

M. Tribes (Fernand) : 7 mois 29 jours. 

En conséquence, les ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat susrommés sont reclassés de la façon suivante: 

Dans la première classe du grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (mines): M. Escobar, pour compter du 23 juin 1918 
(nomination à la deuxième classe reportée au 17 mai 1916, date de 
la prise de fonctions). 

Dans la troisième classe du grade d'ingénieur adjoint des travaux 
pubiics de l'Etat (mines) : M. Tribes, pour compter du 2 août 1948. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 50-112 du 23 janvier 1950 modifiant l’article 6 du 
décret du 12 juillet 1941, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 5 de la loi du 
15 avril 1829 relative à la pêche fluviale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, du vice-prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur, et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

vu l'ordonnance du 14 avril 1945 validant les actes interve- 
nus depuis le 16 juin 1940 en matière de pêche fluviale; 

Vu la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche fluviale, modi- 
fiée notamment par la loi validée du 12 juillet 1941, et notam- 
ment son article 5; 

Vu le décret du 12 juillet 1941 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 5 de la loi du 
15 avril 1829, et notamment son article 6 remplacé par la 
décret du 9 janvier 1949; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — L'article G du décret du 12 juillet 1941, modifié 
par le décret du 9 janvier 194%, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 6. — Le taux de la taxe versée par les membres des 
associat:ons de pêche et de pisciculture, les adjudicataires, 
cofermiers, permissionnaires de pêche aux filets et leurs com- 
pagnons pour ja surveillance et la mise en valeur du domaine 
piscicole national est fixé ainsi qu'il suit: 

« 1° Adjudicataires et cofermiers sur les eaux du domaine 
publie, à l'exception de ceux visés au paragraphe 2 ci- 
après: 2.000 F; 

« 2° lPermissionnaires de grande pêche et adjudicataires de 
lots adjugés à une valeur inférieure à 3.000 F sur les eaux du 
domaine public: 606 F; 

« 3° Permissionnaires de petile pêche et compagnons des 
adjudicataires, cofermiers et permissicnnaires sur les eaux du 
domaine pub'ic, tous pêcheurs vendant tout ou partie de leur 
pêche, pêcheurs au lancer ‘à l’aide d'un moulinet ou d’un 
cadre), pêcheurs à la mouche artificielle à l’aide d'un mouli- 
net, pêcheurs à lover, pêcheurs à la traîne (aux appâts artifi- 
ciels ou naturels À l’aide d'une canne, à l’aide d’un cordeau 


— 
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fixé à un baleau ou tenu à la main), pêcheurs aux filets ou 
äux engins autres que Ja balance à écrevisses, la petite bos- 
selle à anguilles, la vermée et les lignes diverses: 350 F; 

.« 4° Tous autres pêcheurs: 100 F. 

« Les pêcheurs appartenant à pusieurs catégories re sont 
tenus d'acquititer les taxes qu'à concurrence du montant de 
la taxe la plus élevée, 

« lout pêcheur, à quelque catégorie qu'il appartienne, 
payera, s’i s'’adonne ou participe à la pêche du saumon, une 
laxe supplémentaire spéciale fixée à 500 F. 

« Le produit de ces taxes est versé, par Ja fédération dont 
relève chaque redevab'e, au conseil supérieur de la pêche pour 
couvrir es dépenses relatives tant à ;’amélioration de la pêche 
(surveillance, repeuplement, lutte contre la pollution des 
eaux travaux d'uménagements piscicoles, ele.), qu'aux frais 
de fonctionnement des fédérations et du conseil supérieur de 
la pêche. 

« La réparliiun des sommes provenant de ces taxes sera 
faite par le ministre de l’agriculture sur avis du conseil supé- 
rieu: de Ja pêche, suivant les besoins des départements ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
à compter du janvier 1950. 
Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du tourisme, le vice-président 
du conseil, ministre de l'intérieur, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le cencerne, de j'exéteution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil ées ministres: 
Le mimstre de l'agriculture, 
GEORGES VALAY, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, du tourisme 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


« 


Approbation des comptes définitifs de gestion ; 
d'organisme corporatifs agricoles dissous, 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1949, art. fer, 4e, 
au lieu de: « Syndicats corporatifs agricoles de Sagy et SaintMartin- 
du-Mont !Saône-et-Loire) », lire: « Syndicat corporalif agricole de 
Sagy (Saône-et-Loire) », 


Ecole nation?le d'agriculture de Montpellier. 


Par arrété en date du 17 janvier 1950, M. Benevent (Marcel), ingé- 
nieur agrvole, assistant à l'école nationale d’agricullure de Montpel- 
lier, na élé nommé chef de travaux de zootechnie dans cet établis- 
sement à la suile des résullats du concours sur titres et sur épreuves 
ouvert le 19 décembre 1919, 


— 


Paz arrêté en date du 17 janvier 19%, M. Gravagne (Marcel), ingé- 
nieur horticole, cnef de cultures horticoies à l'école nationale d’agri- 
cullure de Montpellier, a été nommé chef de travaux d'horticulture 
dans cet établissement, 4 la suile des résulla!s du concours sut titres 
el sur épreuves ceuvert le 20 décembre 1949. 


—— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant approbation du promier cahier de crédits supplémen- 
taires au budget ordinaire des services communs de l’'Indochine 
pour l'exercice 1949, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1950, page 375, 
{ro colonne, art. fer, 3e ligne, au lieu de: « porlant celui-ci en 
recettes et en dépenses à la somme de 1.569.814.400 F », lire: « por- 
tant celui-ci en recelles et en dépenses à la somme d'un milliard 
cinq rent soixante-neuf millions, huit cent quatorze mille quatre 
cent piasires », 

+ 0 +- 


Infirmières. 


Par arrilé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 janvier 195%, Mile Sanson (Sylviane-Gisèle-Geneviève}), nom: 
mée infirmière coloniaæ stagiaire pour compiler de la veille de son 
ermbarquement. 


++ 


Liste des candidats ayant subi, avec succès, au cours de la session 
1949, toutes les épreuves des concours direct et professionnel et de 
l'examen probatoire pour l'accession au grade d’ingén'eur adjoint 
des travaux publics des colonies. 


Reclificatif au Journal officiel du 43 janvier 1950, page 502, au lieu 
de: « 3° Examen probatoire, M. Huffier (Louis) », lire: « 3° Examen 
probatoire, M. Rulffier {Louis) ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Désignation de banques agréées pour tenir les Comptes 
de disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale. 


Le min'stre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 92 du décret du 8 juin 196 30 mu règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 portant modification du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 en ce qui concerne 
l'encaissement des cotisalions de sécurité sociale, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Sont agréées pour tenir les comples de disponibilités 
courantes des caisses de sécurité sociale: 
Caisse générale de l'industrie et du bâtiment, 12, rue de Louvois, 
Paris. 
Banque Neuflize, Schlumberzger et Ce, 12, place de la Bourse, Paris, 
Banque Gravereau et fils, 26, avenue Corentin-Cariou, Paris. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1950. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


+ € 


Modification de l'arrêté du 14 juin 1948 relatif aux Contestationg 
Concernant l'état d'invalidité et le taux d'incapacité permanente 
de travail des travailleurs relevant du régime spécial de sécurité 
sociale dans les mines, institué par le décret du 27 novembre 1946. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'arrêté n° 47-33 du 10 janvier 1947 relatif aux contestations 
d'ordre technique dans les régimes spéciaux de sécurité sociale, et 
notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 relalif à la composition et au 
fonclionnement de la commission nationale prévue à l’article 53 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1948 relatif aux contestations concernant 
l'état d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de travail des 
travailleurs relevant du régime spécial de sécurité sociale dans les 
mines, institué par le décret du 27 novembre 196, 


Arrête : 


Art, fer, — L'arrêté du 14 juin 1948 relatif aux contestations con« 
cernant l'état d'invalidité et le taux d'incapacité permanente de 
travail des travailleurs relevant! du régime spécial de sécurité sociale 
dans les mines, institué par le décret du 27 novembre 196, est com 
piété par un article 3 bis ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — Lorsqu'il s'agit de statue> sur l'état d'invalidité ou 
sur le taux d'incapacité permanente de travail d'un travailleur rele- 
vant du régime spécial de sécurité sociale dans les minex, institué 
par le décret du 27 novemb'e 1916, la commission nationale prévue 
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à l'article 52 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 est composée comme 
il est prévu à l'article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1947, sous réserve 
des modifications suivantes: 

« 1 Le représentant des caisses régionales de la sécurité sociale est 
remplacé par un représentant des unions régionales de sociétés de 
secours minières; 4 

« % Le représentant des caisses régionales d’assurance vieillesse 
e:t remplacé par un membre du conseil d'admin'stration de la caisse 
autonome nationale de sécurilé sociale dans les mines; 

« + Le représentant des caisses primaires de sécurité sociale est 
remplacé par un représentant des sociétés de secours minières; 

« 4e L'employeur et le salarié sont rempiacés par un représentant 
des charbonnages de France et un représentant du personnel des 
exp'oitations min'ères désignés sur proposition des Charbonnages 
de France en ce qui concerne le premier, et sur proposition des or- 
ganisations syndicales les plus représentalives en ce qui concerne 
le serond; 

« 5° Le fonctionnaire de l'inspection du travail est remplacé par 
un fonctionnaire de l'inspection générale des mines, désigné sur 
proposition du ministre de l’industrie et du commerce ». 


art, 2 — Le maître des requêles au conseil d'Etat, directeur gé- 
néral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janv'er 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FEIR\AND SAMSON. 


Approbation du règlement d'une caisse professionnelle industrielle 
et commerciale d'allocation-vieillesse. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1950 du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux finances, a été ap- 
nrouvé le règlement fixant le régime d’assurance-vieillesse complé- 
mentaire des entrepreneurs du bâtiment. 

Ce règlement sera inséré dans les statuts de la caisse nationale 
de retraite et de prévoyance des entrepreneurs du bâtiment et des 
aclivités annexes. 


Approbation du règlement d'une caisse autonome mutualiste 
d'assurance en cas de décès. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 janvier 1950, a été approuvé le règlement de la caisse au‘o- 
nome mutualiste d'assurance en cas de décès créée par la société 
mulualiste d'entreprise dite: Société mutualiste äes employés de la 
société générale, n° 75-3392, à Paris. j 


Caisses de prévoyance. 


Par arrêté en date du 19 janvier 19%, la caisse de prévoyance du 
personnel des sociétés Peugeot et sociétés afliliées 29 ruc de Berri, 
Paris (8e), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


Fusion de sociètés mutualistes. 


La 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARTIIMES 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en œate 
du 19 janvier 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dile: Société de secours mutuels et de relrailes des sapeurs pompiers 
de Cannes, ne 6-131, à Cannes, avec la société mutualiste dile: Société 
ie prévoyance et de secours mutuels de la Ville de Cannes, n° 6-8, à 


Cannes. 
6 


DÉPARTEMENTS DES VOSGES ET DE LA SEINE 


Par. arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 janvier 1950, a été approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite: Mutuelle de prévoyance de Bazoilles-sur-Meuse, n° 8s-110 à 
Bazoilles-sur-Meuse, avec la société mutualiste dite : « La Retraile 
Mulualiste, n° 75-1108, à Paris. 


—+ 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Réduction du rombre des sections siégeant auprès de la commission 
supérieure de revision des pensions. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu la loi valiiée du 2% décemëre 1912 sur la revision des pensiong 
abusives, modifiée par les lois neo 329 du 6 jui.let 1913 et ne 47-71 
du 11 mars 1947, 

Arrête: 

Article unique.,— Par application des dispositicns de l'article 29 
de la loi du 29 décembre 1942, le nombre des sections siégeant 
auprès de la commission supérieure de revision des pensions abus 
sives est réduit de sept à trois à dater du 1er février 190, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 


LOUIS JACQUINOT, 


Commission supérieure de rovision des ponsions abusives. 


Par arrété du 23 janvier 19%, par application des dispositions dé 
l'article 24 de la loi du 29 décembre 1912, Mme Moueillic (Lucien), 
employée de bureau à la commission supérieure de revision des 
pensions abusives, est désignée pour remplir les fonctions de secré- 
taire adjointe de ladite commission à dater du {+ novembre 19, 
en remplacement de Mme Cabon. appelée à d’autres fonctions. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 1959, page a 
tre colonne, au lieu de: « Par arrêté du 30 décembre 1919, a ét 
admise à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 29 no« 
vembre 1949, Mme Gibert, cantrôleur principal (nouveau cadre) », 
lire: « Par arrêté du 30 décembre 1919, a été admise à faire valotg 
ses droits à ja retraite, à compter du 25 mars 1950, Mme Gibert 
contrôleur principal (nouveau cadre) ». 

— + + 


Services extérieurs. 


Par arrété du 18 janvier 1950, a été mis en disponibilité, après 
épuisement de ses droits à congé pour maladie, à partir dm 
24 novembre 1919, M. Melot, receveur hors classe à Arles. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBÈLEE NATIONALE 


ANXÉE 1950 


Ordre du jour du mardi 24 janvier 1950. 


A seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 
4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commigs 
sions 
2. — Deuxièma2 tour de scrutin pour l'élection d'un mernbre de 1& 
commmussion ces terriloires d'outre-mer {ce scrulin aura lieu dam 
le: salles voisines de Ja salle des séances) 


3. — Discussion des interpellations: 

L — De M. Legendre. sur ies mesures que le Gouvernement compté 
prendre pour accorder effectivement « ja garantie de prix pour leg 
produits egricoles de base » promise dans sa décieralion ministée 
rielle par M. le présiden: du conseil, en partisulier aux planleurs de 
betteraves suvriere-, de la sécheresse. 

H. — De M. Waldeck Roche!: 4} sur les conséquences désastreuseg 


que les mesures acceplées par les représentants du gouvernement 
français à la réunion de l'O. E. C. E. et tendant à la suppression du 
contingentement des importations et à la destruction de notre pro- 
tection douanière sont suscep'ibles d'avoir pour lagricuiture fran- 


Çaise; bi sur la politique économique du Gouvernement, notams 


ment sur :#s mesures que celui-ci compte prendre pour rétablir un 
juste équilihe entre les prix agricoles à la production et les prix 
industriels par une baisse substantielle de ces derniers. 


| 
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I. — De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement de No 9031 (1). — Proposition de résolution de M Duveau tendant à 


certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l'ann£e 1948 alors que le prix des diflérents pro- 
duits industriels n’ont pas cessé d'augmenter. 


IV. — e M. Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimilin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner sa 
démission par fidélité aux engagements pris à l'égard de la paysan- 
perie; l'interprétation qu'il convient de donner à son rermpla- 
cement var M. Valay, notamment quant à l'abandon par le Gou- 
vérnement de la politique du prix garenti de la betterave dans le 
codre dez textes rég'ementaires, réaffirmée par l'unanimité de 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 10 novembre dernier. 


V. — De M. Desjardins, sur les condilions dans lesquelles ,vient 
d’être fixé le prix de Ja betterave. 

VI. — De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix 
agricole-, les conséquences des engagements pris .dans le cadre de 
l'organisation économique européenne et les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour promouvoir Péquipement de lagri- 
culture dans le but d’abaisser, ies prix de revient et d'affronter ie 
concurrence internationale 

VI — Me M. René Charpentier, sur la politique économique du 
Gouvernement. 


L'ALLR De M. Moussu, sur la polilique agricole du Gouvernement 
et spécialement sur fa garantie de prix des produits agricoles. 
IX. — De M, Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles le 


Gouvernement a fixé le prix de la tonne de betterave industrielle. 


Séance du mardi 24 janvier 1950. 


Des billets porlant la date dudit jour et valables pour la journée 
gomp-ennent: 

Galeries. — Depuis M. Bonte, jusques et y compris M. Bouvier 
{Xavier). 

Tribunes — Depuis Mle Rumeau, jusques et y compris M. Senghor. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 24 janvier 1950. 


#° 8690. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
Je Gouvernement à prenûre cerlaines dispositions permettant 
à certaines catégories d'officiers dégagés des cadres d'obtenir 
l'application d’un barème de retraite plus favorable (renvoyée 
à la commission de la Aéfense nationale). 

N° 8910. — Proposition de Joi de M. Meck tendant à relever la frac- 
tion de chaque part du revenu considérée comme nulle lors 
du calcul de la surtaxe progressive {renvoyée à la commission 
des finances). 

N° 8968. — Proposition de loi de M. Woïff tendant à indemniser les 
commerçants et artisans alsaciens et lorrains dont l'établisse- 
ment avait été fermé par les Allemands pour des raisons poli- 
tiques (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


No 8985. — mme de loi de M. Jacques Bardoux sur le marché 


noir du travail artisanal (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 
No 8936. — Proposition de loi formulée par Mme Devaud et trans- 


mise par M. le pésident du Conseil de la République tendant 
à modifier l’article 5 de la loi n° 46-4384 du 27 octobre 1946 
relative à Ja composition et au fonctionnement du Conseil 
économique (renvoyée à la commission des affaires économi- 
ques). 

Ne 8991. — Proposition de loi de M. Beugniez tendant à compléler 
l'article 23 du code général des impôts directs (renvoyée à la 
commission des finances). 

Ne 9008 1). — Proposilion de résolution de M. d2 Lepervanche ten- 
dant à inviter le Gouvernement à aecorder une subvention 
immédiate au département de la Réunion en vue de secourir 
des sinistrés et de réparer les dégâts causés par un cyclone 
qui s'est abattu sur l’île entre le 11 et le 13 janvier 1950 (ren- 
voyée à la commission des finances), 

Ne 9009, — Proposition de loi de M. Dassonville tendant à suspendre 
tout envoi en Indochine des anciens combattants des F. F, L 
et à rapatrier dans la métropole ceux d’entre eux qui s’y treu- 
ven: aflectés (renvoyée à la commission de la d‘fense natio- 
nale). 

No 9023 — Projet de Joi tendant à 'autcriser le Président de la 
République à ratifier la convention relative à l’extradition 
couclue le 21 septembre 1949 entre la France et la principauté 
de Monaco (ren\oyé à la commission de la justice). 


Ne 9026. — Projet de Joi relatif à Ja ratification de l'accord du 
ter août 4919 porlant remise réciproque de documents d’ar- 
chives entre la France et l'Italie (renvoyé à la commission des 
uflaires étrangères). 

Ne 9027. — Projet de loi portant ouverture de crédits pen 


taires au ditre des dépenses militaires de l'exercice 1949 (ren- 
voyé à la commission des finances), 


modifier l'article 48 du règlement (renvoyée à la Cmimission 
du suffrage universel). 


Ne 9022. — Proposition de résolution de M. Mora tendant À inviter 
le Gouvernement à annuler le conl'ngent supplémentaire de 
130000 caisses de sardines en conserve, en provenance du 
Maroc, ainsi que les importations venant du Portugal, de 
l'Espagne et de fous autres pays (renvoyée à la commission 
de la marine marchande). 


No 9093 (1). — Proposition de résolution de M. Eugène Rigal ten- 
dant à modifier l’ariicle 144 du règlement de l’Assemblée patio. 
nale en vue de Ta constitution d'une comm'ssion de la revi- 
sion de la Constitulion (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). : 

Ne 90%. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à l’abrogalion 
des dispositions exigeant le versement anticipé d'impôts pour 
les contribuables imposés au titre des revenus des personnes 
physiques pour une somme supérieure à 10.000 francs (ren. 
voyvée à la commission des finances), 


No 90%. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalio. 
nale modifiant l'article 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 19% 
relatif à l'exploitation des substances utiles aux recherches 
et réalisations concernant l'énergie atomique dans les terri. 
toires relevant de l'autorité du ministre de la France d’outre- 
mer (renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer). 
(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes ct 
MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMEXT POUR LE TRIOMPHE DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES 
EN ALGÉRIE 


(3 membres.) 
MM. Boukadoum, Khider, Mezerna. 


Le président du groupe, 
MEZERSA, 


Convocations de Ccommissons. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi! 
25 a 1950, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 263) : 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° S851) autorisant Ja ratification du protoco!s 
additionnel au traité d'union douanière entre la France et 1’Italie; 

Le projet de loi (ne 8881) organisant la compagnie des commis- 
sionnaires agréés près la Bourse de commerce ; 

Le projet <e loi (no 8973) approuvant le rejet d'une délibération 
douanière intéressant Madagascar; 

Le projet de ïoi (n° 8974) ratifiant une délibération douanière 
intéressant ;’Afr.que occidentale française; 

La proposition de loi (no 8237) de M. Pierre André sur la transac 
tion en matière d’infractions économiques; 

La proposition de loi (ne 8829) de M. Charles Schauffler tendant 
à abroger la loi sur l’acquisilion prioritaire des denrées alimentaires; 

La proposition de loi (ne 8967) de M. Henri Teilgen tendant à 
réglementer les ententes économiques; 

La proposition de loi (n° 8971) äe M. André Marie tendant à 
interpréter le décret du 9 septembre 1939 relalif à la création ou 
l'extens on des établissements industriels, commerciaux ou arlti- 
Sanaux ; 

La proposition de résoution (n° 8439) de M. Garcia relative à 
l'application de droits de douane sur les pâtes à papier, 

La proposition de résolution (n° 8596) de M. Delcos tendant à 
inviter Je Gouvernement à soumettre toute convention commtr- 
ciale à l’approbation du Parlement avant signature; 

La proposition de résolution (ne 8719) de M. Christiaens pelalive 
à l'application de-.droits de couane sur les pâtes à papier. 

JL. — Nomination d’un rapporteur pour les propositons de loi 
{nos 9415, 3291, 3615, 3348, 8379, 8577, 8986 et 9006) relatives à la 
composition et au fonctionnement du Conseil économ:que. 


II, — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


IV. — Nomination d’un commissaire pour faire partie de la scus- 
commiss.on de contrôle des entreprises nationalisées. 
V. — Discussion du rapport de M. Gazier sur les propositions de 


loi (no 2893) de M. Badiou et (ne 8606) de M. Cordoennier tendant 
à compléter ja loi régularisant la siluation des entreprises réqui- 
sitionnées. 


VI. — Communicaton du président ‘sur les négocial:ons commer- 
ciales et la revision douanière. 


tendal 
assoc 

(n° ©: 
tendal 
ceux 


La 
vier 


Gui 
de l'O 
parti 


— 1" 

La { 

95 jan 

” 

de 

- 

de \ 

{n°s 

IL. 

La 

sinis 
| La 

| d'in 

La 

des | 
| La 

de \ 

La 

= du « 

La 

sion 

d'u 

M. ! 

Li 

des 

L: 

L: 

Ten 

L 

{av 

che 

L 

agr 

L 

pro 

en 

jm 
M. 

de 

] 

de 
né 

se 

de 

si 

} 

} 

| 


Janvier 4950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


887 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
9; janvier 1950, à dix heures (local du 7 bureau) : 

L — Organisation des travaux de la commission, 

y, — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
ge la commission des finances. | 

1, — Nomination du rapporteur de avis du projet de loi (n° 89%) 
tendant à approuver les actes définissant les rapports des Etats 
associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la France. 

y. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
ne S727) de M. Paul Boulet relative à une contention internationale 
fondant à proclamer comme coupables d'un crime contre l'humanilé 
ceux qui auraient, les premiers, utilisé l'arme atomique. 


y. — Questions diverses. 


vier 1990 (local de la cominission n° 232) : 
4° A neuf heures trente. 


Suite de la revision du statut du fermage et du mélayage (litre IV 
de l'ordonnance du 417 octobre 1915. — Conversion des baux à colonat 


parliaire en baux à ferme). 


La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 2 jan- 


20 À quatorze heures trente. 


1, — Examen du rapport de M. Garavel sur les AE gr de lat 
de MM. Emile Hugues et Siefridt (cartes d'acheteur du bétail) 


{nos 8400, 7443 et 8662). 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 8772) de M. Tourné (aide aux 
sinistrés des feux de forêts des Pyrénées-Orientaies) ; 

La proposition de résolution (ne 8783) de M. Grésa (dégrèvement 
d'inpots en faveur des victimes de la sécheresse); 

La proposition de résolution (n° 8853) de M. Delahoutre (impôts 
des planteurs de betteraves); 

La proposition de résolution (ne 8907) de M. Deshors (exportation 
de viande de boucherie); 

La proposition de résolution (n° 8929) de M. Manceau (protection 
du chanvre français); 

La proposition de loi (n° 8922) de M. J. Durand, sénateur (suppres- 
sion des assesseurs des tribunaux paritaires); 

Le projet de loi (n° 4225) (ratification d'une convention fixant l’âge 
d'admission des enfants au travail agricole), en remplacement de 
M. Thoral; 

La proposition de résolution (no 7720) de M. Paumier (suppression 
des taxes parafiscales abusives), en remplacement de M. Blanchet; 

La proposilion de loi (n° 7925) de M. Castera (assurances sociales 
cbigaloires), en remplacement de M. Casteru; 

La proposition de loi {no 7989) de M. Paumier {remembrement), en 
remplacement de M. Banchet; 

La proposition de résolution {nos 8216 et 8593) de M, Lucien Lambert 
hrs. du crédit mutuel agricole), en remplacement de M. Blan- 

La proposition de résolulion {no 8445) de M. Caron (crédit mutuel 
agricole), en remplacement de M. Thoral; 

La proposition de loi (ne 8528) de M. Desjardins (extension aux 
pr'opriélaires prisonniers de guerre de l'ordonnance du 22 mai 1910), 
en remplacement de M. Baudry d’Asson; 

La proposition de résolution (ne 8549) de M. Tourtaud (payement 
ee du reliqua’ de la prime à l'hectarc), en remplacement de 

. Lastera, 

La proposition de résolution {n° 8619 rectifiée) de M. Julian (canal 
de Ventavon), en remplacement de M. Blanchet; 

La proposition de résolution (n° 8667) de M. Montagnier (dispense 
de titres de mouvement pour la circulation de céréales secondaires 
ntcessaires à l'exploitation), en remplacement de M. Castera. 


U, — Désignation d'un candidat pour représenter l’Assemblée au 
Sein de la commission supérieure des a:localions familiales agricoles, 
€ remplacement de M. Valay, démissionnaire ; 


IV, — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


.V. — Suite de l'examen du rapport de M. Ruffe sur la propo- 
Silion Je loi (n° $392) de M. Garcia (forét de Gascogne). 


VIE — Examen des rapports: 

De Mme Boutard sur ia proposilion de résolution (n° 5609) de 
M. Ballanger (parasites des cultures) ; 

De Mme Boutard sur la proposition de loi (n° 8223, de M. Wal- 
Rochet (allocations familiales agricoles) ; 
M De Mm2 Marie Lambert sur la proposition de loi (ne 8176) de 
Rochet (salaire unique aux fils des exp'oilants assurés 
Pau Mme Marie Lambert sur la proposition de résolution (n° 7629) 
€ M. Gabriel Paul (établissement d'une féculerie à Ja poudrerie 
Yällionale de Pont-de-Buis) ; 
S De M. Garavel sur l'avis ‘no 8692) du Conseil de la République 
ur la proposition de loi (échange blé-pain). 


La commission des° boissons se réunira le jeudi 26 janvier 1950, 
à neuf heures quarante-cinq (local de la commission no 232): 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 8731) de M. Juge (suspension 
de l'obligation d’arrachage); 

La proposition de loi (n° 3810) de M. Noël (aire de production 
champagne délimitée) ; 

La proposilion de résolution (n° 8836) de M. Roucaute (impôts 
bénéfices agricoles des viliculteurs de l'Ardèche); 

La proposition de loi ‘ne 8185) de M. Yacine Diallo (miel de 
Guinée) {en remplacement de M, Allcnneau. 

II, — Examen du rapport de M. Blocquaux sur la proposilion de 
loi (no 7183) de M. Charpentier (délimitation de la Champagne). 

IL — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


La commission de la Défense nationale se réunira le mercredi 
25 janvier 1950, à dix heures (local de la commission no 215): 

I — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de !a commission des finances. 

I — Nomination de trois membres chargés de participer aux 
travaux de la sous-commission de défense nationale de la commis- 
sion des finances. 

I, — Nomination de quatre commissaires pour faire partie de 
la commission chargée d'enquêter sur les faits relités dans la 
déclaration du président du conseil du 17 janvier 1990, 


IV. — Nomination d'un rapporteur pour la pélilion (n° 251). 


V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi ‘n° 856$) de M. André Philip tendant à la 
créalion d’un service civil pour les objecteurs de conscience; 

La proposition de résolution (n° 8607) de M. Anxionnaz tendant 
à autoriser les candidats à l'école polytechnique à se présenter plus 
de quatre fois; 

Le projet de loi (n° 8636: tendant à ratifier la convention France- 
Reigique relative au service militaire; 

Le projet de loi (n° 8704) concernant la reconstitution des listes 
d'ancienneté des officiers de l’armée de l'air; 

La proposition de résolution (ne 872) de M. Manceau tendant à 
améliore: la nourriture des soldats et sous<ffliciers vivant à 
l'ordinaire ; 

La proposition de résolulion (ne S3%5) de Guiguen tendant à 
dé:lasser le fort de Locquellas en Larmor-Flage (Morbihan) ; 

La proposilion de loi (n° 8830) de M. Cherrier tendant à abroger 
Je décret relalif au contrôle des établissements publics se livrant 
à des études ou fabricalions comporlant un secret de la défense 
nationale ; 

La proposition de loi {n° 8872) de M. Girardot tendant au retour 
immédial dans leurs foyers des mililaires du corps expédilionnaire 
d’Indochine arrivés à l'expiration de leur contrat; 

La proposition de loi (ne 8923; de M. André Marty tendant à 
meitre un terme à la liquidation des usines nationales d'aviation; 

La proposilion de loi (n° 8928) de M. Roger Roucaute tendant à 
suspendre tout envoi en Indochine et à rapatrier les militaires, 
anciens déportés ou .internés; 

La prorosition de résolution (ne 8938) de M. Devinat tendant à 
la reconstruction, à Paris, du monument du général Mangin, détruit 
pa: les Allemands en juin 1910. 

Va. — Nomination du rôpporleur pour avis du projet de loi 
ns 83371 relatif aux dépen‘es des services civils pour l'exercice 
{wC (annexes concernant les état:-majors). 

VIT — Informations sur la mission en Indochine. 


VIT. — Eventuellement, examen du rapport de M. Michelet sur 
ravis (n° 8:33) du Conseil de la République relatif sux nominations 
et promotions de certains personnels du service de santé. 

IX. — Rapport de M. Triboulet sur la proposition de résolution 
(no S316) de M. Du:seaux tendant à revaloriser le traitement 
annuel de la médaille militaire. 

X. — Suite du rapport de M. Le Troquer concernant le projet de 
loi (n° 2922) et les propositions de loi (n°s 1532, 4190 el 5272) relatifs 
à l’organisation des forces armées. 


XI — Questions diverses. 


_La commission de l'éducation nativrale se réunira le mercredi 
25 janvier IX, à quinze heures (local de la commission n° %2): 

L. — Examen du rappor: de M Kir sur les propositions de réso- 
lution de M. Frédet et de M. Fauvel relatives au régime des Ctudes 
dans les écoles préparatoires de médecine (n° 8685 et 8739). 

I. — Examen du rapport de M. Finet sur la proposition de li 
de M. Deixonne tendant à la nalionalisation de l'école de métier 
de la meunerie (n° 3509). 


I, — Nomination de deux commissa'res chargés de suivre les 
travaux de la commission des finances. 


888 | JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


: 
24 Janvier {490 


AV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 7160) de M. Viatte: écoles 
paysannes, 

La proposition de résolution (n° 8779) de M. Rollin: acquisition 
du stade Bullier par l'Etat; 

La proposilion de résolution (n° 88%) de Mme Lucie Guérin: 
attribution de l'indice 155 aux <lèves maitres en stage de formatin 
professionnelle ; 

La profbsition de résolution (ne 8832) de M, Thamier: intégralité 
du reclassement de la fonction enseignante; 

La proposition de résolution (ne 88%) de M. Lapie: commémo- 
ration de la campagne de Norvège; 

La de résolution (ne 88%) de M, Dusscaulx: admis- 
sion de l’école de médecine de Rouen au rang des écoles de plein 
exercice; 

La proposlion de résolution (ne 8891) de M. Dusseaulx: régime 
des Cludes dans les écoles préparatoires de médecine; 

La proposition de loi (n° 88%) de Mille Weber: ex2néralion des 
droits d'examen en faveur des pupiiles de a nation; 

La proposition de loi ‘no 8961) de Mme Poinso-Chapuis: personnel 
d'encadrernent des établissements recevant des mineurs déficients; 

Le projet de :oi (n° 6979): sanctions de l'obligation scolaire. 

V. — Nomination de rapporiteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (ne 7511) de Mme Ciaeys: abroga- 
tion de la circulaire sanclionnant une fréquentation scolaire insuf- 
fisante par le non-payement des allocations familiales; 

La proposition de résolution (n° 6371) de M. Joinville; centenaire 
de l’école de Joinville. 

VI, — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la popuiation et de la santé 
publique se réunira le mercredi % janvier 1950, à neuf heures trente 
(local de la commission no 219): 

1. — Nomination d’un commissaire chargé de suivre les travaux de 
la commission des finances. 

II. — Questions diverses. 

LUI, — Rapports de M. Paul Boulet: 

Sur la proposition de résolution (ne 8543) de M. Mora tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder à tous les tubereuleux la 
carte de priorité pour les transports: 

Sur la proposition de loi (n° 844) de M. Savand tendant à moditer 
l’article 12 de la Joi du 2 août 1942 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories d’'aveugles et de grands infirmes. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8%%5) de M. Bernard Lafay), sénateur, 
tendant au reclassement social des diminués physiques; 

La proposition de loi (no 8:51) de MM. Frédéric-Dupont et Charles 
Schauffler sur l'assistance publique de la Seine; 

La proposition de loi ‘neo 6651) de M. Barrot sur la coopération 
en pharmacie ; 

La proposition de zésoluti2n (n° &698) de M. Frédéric-Dupont 
sur le diagnostic de la syphilis; 

La proposition de loi (no 8900) de Mme Poinso-Chapuis sur la 
prophylaxie de l'alcoolisme ‘“hronique. 

V. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

k. projet de loi {n° 8715) sur le nouveau régime de l'allocation 
vieillesse; 

Eventuellement, le projet de loi ‘n° 8093) sur le développement 
économique et social des territoires d’outre-mer. 


La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 2 janvier 
4950, à seize houres (local de la commission no 207): 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

A. — Les projets de- loi: 

(No 8815) Portant attribution d’un édifice cultuel; 


(Ne S816) Abrogeant les articles {er et 2 de l'acte dit loi du 
27 août 1940; 


(No 882) Portant relèvement des pensions des sapeurs-pompiers; 

B. — Les propositions de loi: 

(No 86%) De M. Benchennouf rendant applicable à l'Algérie la 
loi du 2 août 1949 relative aux accidents du travail; 

(Ne 8960) De M. Borra rendant applicable à l'Algérie la loi du 
2 août 1949 relatives aux accidents du travail: 

{No 8781) De M. Damas tendant à supprimer le territoire de l’Inini; 

(No 8965) De M. Rosenblatt tendant au reclassement du personnel 
communal dans les départements d'Alsace et de Lorraine; 

{No 8969) De M. Reeb tendant à accorder aux sapeurs-pompiers 
le bénéfice de distributions de tabac dans des conditions indentiques 
à celles accordées aux militaires; 

C. — Les propositions de résolution: 

{Ne 8700) De M. Aumeran tendant à élever à la première classe 
le tribunal civil de Blida; 


{No 8699) De M. Moktari tendant à inviter le Gouvernement à 
réglementer les maisons closes en Algérie; 


(No 8703) De M. Moktart tendant à faire du village de Sidi. 
Bounab un village modèle du point de vue des réalisations sociales: 
(Ne 8778) De M. Delachenal tendant au rétablissement des com. 
missions départementales d'économie ; 
(No 8809) De M. Guiguen tendant à accorder tous les ans wn 
voyage gratuit aux travailleurs de l'Etat déplacés Dour les besoins 
du service. 


II. — Nomination d’un rapporteur, en remplacement de M. Panta. 
loni, pour le projet de loi (n° 6175) tendant à annuler l'autorisation 
de cession à la ville de Bône de terrains conquis sur la mer. 


HI, — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Jaquet 
pour les propositions de loi (no 272) de Mme Ginollin et (ne 238) & 
Mme Degron relatives aux Halles centrales de Paris. 


IV. — Nomination d’un corpmissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


V. — Suite du rapport de M. Cordonnier sur le projet de ly 
(ne 8763) et la proposition de loi (ne 8%2) de M. Louis Rollin rela. 
tifs aux patentes. 


VI. — Rapport de M. Mondon sur les propositions de loi (ne 818; 
de M. Pierre Chevallier et (no 8995) de M. Gozard tendant à faire 
supporter par l'Elat les indemnités pour charges extra-Contractuelles 
subies dans l'exploitation et la distribution du gaz, réclamées aux 
communes par les anciennes compagnies gazières. 


VII. — Rapport de M. Fagon sur l'avis (n° 8916) du Conseil de la 
République concernant le projet de loi relatif à la réforme de l'auxi. 
liariat. 


VIE. — Rapport de M. Fagon sur une pétition. 


IX. — Suite du rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur sa proposilion 
de loi (n° 7426) relative aux syndicats de communes. 


X. — Suite de l'avis de M. Badio@ sur le projet de loi (ne 6349) et 
la proposition de loi (neo 4952) de M. Ségelle relatifs aux bureaux 
d'aide sociale. 


XI. — Rapport de M. Badiou sur le projet de loi (no 8065) et l: 
vroposition de loi (n° 8302) de M. Cordonnier relatifs à la réforme 
des finances locales. à 


XII. — Rapport de M. Borra sur le projet de loi (no 8459) portant 
élévation des plafonds fixés par l'article 2 du décret du 9 août 1947 
fixant les conditions d’application en Algérie de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 


XIII. — NT de M. Wagner sur sa proposition de loi (n° 7729) 
tendant: 1° à l'aménagement d’un régime transitoire en application 
des nouvelles limites d'âge en matière d'admission à la retraite: 
20 à l'organisation d’un régime provisoire de désignation pour 
partiellement à l'arrêt quasi-total de l'avancement de 
grade. 


XIV. — Nomination d’une sous-commission chargée d'examiner les 
revendications des personnels de police. 


XV. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation se réunira Js 
mercredi % janvier 1950, à dix heures et à quinze heures (local 
de la commission n° 25) : 


A dix heures. 


Rapport supplémentaire de M. Chautard sur les propositions de 
loi «et de résolution tendant à codifier et à modifier la législation 
relative au renouvellement des baux de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


A quinze heures. 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8939) de Mme Poinso-Chapuis com- 
plétant la loi du % juillet 1942 relative à l'abandon de famille: 

La pro osition de loi (n° 8756) de M. Minjoz portant recon- 
duction de l’article 10 de la loi du 14 avril 1949 et modification 
de l'article 79 de la loi du 4er septembre 1948 sur les loyers; 

La proposition de lof (n° 8892) de M. Gabelle modifiant l’arlicle 45 
de la Loi du 1er septembre 1948 sur les loyers; 

La proposiljon de loi (no 8947) de M. Jaquet améligrant les 
modalités de calcu! de l'indemnité d’expropriation pour cause 
d'utilité publique; 

Le projet de loi (ne 8972): plus-values apportées aux immeubles 
à la suite de travaux effectués par l'ennemi; 

La proposition de loi (n° 8S%) de M. Penoy permettant la 
Le à crédit d'engins permettant les transports combinés rail. 
route; 

La proposition de loi (no 8859) de M. Bichet tendant à la nullité 
de certains actes déclaralifs de propriété pendant l'occupation au 
profit d’étrangers ; 

Le projet de loi (n° 89%54) modifiant l’article 37 du code pénal; 

La proposition de loi (n° 8964) de Mme Poinso-Chapuis moditant 
l’article 463 du code pénal; 

Le projet de loi (n° 8975) modifiant l'article 39 de la loi d 
29 juillet 18$1; 
La proposition de loi (n° 8M1) de M. Duforest modifiant l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 relative aux prix; 


La psoposition de loi (n° 8%59) de M. Delachenal: publicité des 
privilèges soclaux et fiscaux; 
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La proposition de loi (ne 8865) de M. Poirot: reconstitution des 
archives hypethécaires détruites par faits de guerre; 

Le projet de loi (n° 8897) modifiant les articles 510 et suivant 
du code d'instruction criminelle; 

La proposition de résolution (ne 8886) de M. Minjoz invitant 
L uouvernement à organiser un apprentissage de la magistrature; 

Le projet de loi (ne 8881) maintenant le siège du tribunal de 
saint-Nazaire à la Baute-Escoublac; 

Le projet de loi (no 6977) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention relative à l’aide mutuelle 
judiciaire conclue entre la France et. la principauté de Monaco; 
Le projet de loi (n° SSS3) relatif à l'application, à l'égard des 
uxes perçues en matière de propriété industrielle, des disposi- 
tions de la loi du 31 décembre 4%8 portant fixation, pour l’exer- 
ce 1919, des maxima de dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens; 

1e projet de loi (ne SSS0) permettant aux militaires d’Indochine 
de se faire relever des forclusions. 

1, — Nomination d’un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 

1. — Examen de la proposition de M. Kriegel-Valrimont tendant 
à laudition par la comumssion du garde des sceaux, ministre de 
ka justice, sur les conditions dans lesquelles sont intervenus les 
cassements de certaines affaires et notamment d’affaires de colla- 
boration. 

IV, — Nominalion de qualre commissaires pour faire partie de 
h commission chargée d'enquêter sur les faits relatés dans la 
déclaration du président du conseil du 17 janvier 1950. 

V. — Suite du rapport supplémentaire de M. Chautard sur les 
propositions de loi et de résolution tendant à codifier et à modi- 
tier la Kgislation relative au renouvellement des baux de locaux 
usage commercial, industriel ou artisanal. 
VI. — Suite du rapport de M. Péron sur la proposition de 
résolution {neo 4247) de M. Marty tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la mise au travail des condamnés pour faits 
de collaboration. 

VIT, — Rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 8561) modi- 
fant l’article 28 du code pénal. 

VIIL — Rapport de M. Wasmer sur les propositions de loi: 
{o de M. Berdoux relative au recrutement, à l’organisalion et 
à la composition des conseils de préfectures; 2° de M. Charlet 
portant réorganisation des conseils de préfecture, modification de 
leur recrutement et de leur compétence et leur substituant l'appel- 
lation du tripunal administratif (nos 397 et 3184). 

IX. — Rapport de M. Delahoutre sur les propositions de loi et 
de résolution tendant à la revision de certaines rentes viagères 
(3 partie). 

X. — Rapport de M. Garet sur la proposilion de loi (n° 1432) 
de M. Delshouire tendant à établir le statut des traducteurs jurés. 
XI, — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (n° 1760) 
e M. Lapie tendant à l'interdiction des contrats de fournitures 
xelusives de bières et autres boissons intervenus entre produc- 
urs ou distributeurs de bières et de boissons et propriétaires, 
ocalaires ou gérants de débits de boissons. 

XII, — Rapport de M. Galket sur le projet de loi (n° 5863) con- 
cernant certains officiers publics et ministériels et auxiliaires de 
justice. 

— Rapport de M. Tiesjardins sur le projet de loi (no 
*zealif à la police de la circulation routière. 


d 


€ 
Î 
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La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 25 janvier 1950, à seize heures (local de la com- 
luission no 211): 

I. — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (no 8722) de M. Louis Bonnet tendant à 
étendre le bénéfice de la retraile prévue par la loi du 2 juillet 1922 
aux agents des services publics automobiles réguliers d2 voyageurs 
et de marchandises; 

La proposition de résolulion (n° 8557) de M. Penoy tendant: 1° à 
t'aliser la modernisation de la branche Nord du canal de l'Est entre 

\ frontière belge et Sedan; 20 à mettre à l’étude et à réaliser le 
anal du Nord-Est reliant le bassin de Lorraine et le Rhin au bassin 
du Nord; 

La proposition de resoluliôn (n° 8388) de M. Penoy tendant à 
Prévoir l'établissement d’un plan minimum de longue durée pour 
ha construction et l'entretien des wagons destinés à la Société natio- 
des de fer français; 

Le projet de loi (n° 8888) relatif à la procédure de fixation des 
conditions d'admission des objets de correspondance dans le service 
postal ; 

La proposilion de résolution (ne 892%) de M. Penoy tendant à 
brescrire la péréquation intégrale des retraites de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

. La proposition de loi {n° 89%) de M. Morand modifiant la loi dn 
-l juillet 1909 sur les conditions de retraites des cheminots, pour 
l'application de Ja péréquation auxdites retraites; 


La proposition de résolution (no 8945) de M. Guiguen tendant à 
entreprendre les installations de pompage nécessaires pour rendre 


“navigable tout» l'année la section Nantes—Redon du canal de Nantes 


à Bresl; 

La proposition de résululion {ne 8946) de M. Guiguen tendant à 
maintenir le trafic marchandises sur la ligne Auray-Pontivy et de 
rétablir le trafic voyageurs interrompu depuis le 2 octobre 1919, 

I, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 8$09) de M .Guiguen tendant à accorder tous les ans 
un voyage gfaluit aux travailleurs de F'Etat dépacés pour les besoins 
du service. 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 2043) de M. Gilles Gozard tendant 
à procéder d'urgence à l'aménagement du terrain d'aviation de 
Vichy-Rhue ; 

La proposition de résolution (n° de M. Palewski tendant 
conclure avec les pays Voisins et amis de ia France des arrange- 
ments spéciaux réduisant le tarif des correspondances postales; 

La proposilion de loi (n° 6853) de M. Jean-Paul David tendant à 
déterminer lappellation « imprimés » en matière de tarifs postaux. 

IV. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (ne 8227) de MM. Farinez et Poimhæœutf tendant à accorder 
annuellement aux anciens combattants de la guerre 1914-1918, béné- 
ficiaires de la retraite du combattant, un déplacement graluit à leur 
choix, sur les chemins de fer français, aussi longtemps que n'aura 
pas été réa'isée la revalorisation de leur retraite. 

V. — Examen du rapport de M. Midol sur la proposition de loi 
(no 8242) de M. Auguet tendant à résorber le déficit des transports 
parisiens afin de maintenir les tarifs à leur niveau actuel. 

VI. — Examen du rapport de M. Beauquir sur le projet de loi 
(no 1553) relatif à l’amodiation des bacs et passages d’eau. 

VIL — Examen du rappo:t de M. Penoy sur la proposition de réso- 
lulion (n° 8793), dont il est l’auteur, tendant à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires à l'affiliation des employés des entreprises 
des transports routiers à la caisse autonome de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, d'intérêt local et 
des tramways. 

VIII. — Examen du rapport de M. Milot sur la proposiiien d 
lution (neo 6678) de M. Greffler tendant à prendre d'urgence Îles 
mesures nécessaires pour la construcüon du pont de “henun de fer 
des Andelys (Eure). 


IX. — Nomination de trois commissaifes chargés de suivre les 
travaux de la commission des finances, 
X. — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le mercredi 25 janvier 1950, 


à quinze heures trente (local de la commission ne 2%k): 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 86%) de M. Frédéric-bupont ayant pour 
objet de modifier la loi du 20 septembre 1938 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 

La proposition de résolulion (n° 8701) de M. Fernand Chevalier 
concernant le cumul une pension de retraite avec les émolurments 
afférents à un nouvei emploi; 

La proposition de loi (n° 8731) de M. Poirot concernant la revalo- 
risation des pensions des veuves de guerre et des ascendants: 

La proposition de résolution (n° 8748) de M. Jean Masson tendant 
à accélérer la liquidation des péréquations de pensions; 

La proposilion de loi (n° 8818) de M. Daladier relative au titre 
de combattant volon'aire,; 

La proposition de loi (n° 8866) de Mme Lempereur tendant à modi- 
fier la loi du 20 septembre 1918: 

La proposition de résolution (ne S893) de Mlle Weber tendant à 
considérer les orphelins de guerre comme enfants à charge tant 
qu'ils n'ont pas terminé leurs études supérieures ou leur appren- 
lissage ; à 

La proposition de résolulion (no 89h de Mlle Weber tendant à 
considérer les orphelins de guerre comme enfants mineurs pour le 
calcul du quotient familial tant qu'ils n’ont pas terminé leurs études 
supérieures; 

La proposition de loi {ne 8962) de Mme Poinso-Chapuis tendant 
à modifier la loi du 20 septembre 1948. 

IT — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de loi 
(no 8205) de M. Bernard Lafay, sénateur, relative au reclassement 
social des diminués physiques. 

II, — Audition d’une délégation de la commission des anciens 
combattants d’Espagne 

IV. — Examen des rapports: 

De M. Emile-Louis-Lambert, sur les proposilions de résolution 
(nos 7868 et 8519) de M. Thiriet et de M. Morndon relatives au trans- 
fert à titre gratuit des corps des victimes de la guerre; 

De M. Cherrier, sur la proposition de résolution (n° 8515) de 
MM. Anxionnaz et Caillavet tendant à augmenter l'avance sur pen- 
sion verséa aux fonctionnaires dont le droit à pension a élé adrnis 
avant 1945, 
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De M. Cherrier, sur la proposition de loi (n° 8564) de M. Bartolini 
tendant à verser à tous les retraités le montant de deux verse- 
ments trimestriels jusqu’à la réalisation de la péréquation; 

De M. Moulob. sur la proposition de lei (ne 8617) de M. Boutavant 
tendant au payement des soldes dues aux officiers, sous-officiers et 
soldats bénéfi‘iaires de soldes mensuelles pendant leur captivité. 


V. — Nomination d’un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances, 


VI, — Oroctinne diverses. 


La de ja production industrielle se réunira le mercredi 
25 janvier 1920, à dix heures (local de la commission ne 264): 

L — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8713) de M. Mudry tendant à compléter 
l'article 135 de la loi ne 16-628 du 8 avri! 1946 sur la nationalisation 
du gaz et de l'électricité, en vue d'empêcher la restitution illégale 
aux anciennes compagnies du gaz et de l'électricité des biens trans- 
férés à la nation en 19%6; 

La proposition de loi (ne 873%) de M. Carcassonne, sénateur, ten- 
dant à ajouler la bauxite à la liste des substances concessibles 
incluse dans l'article 2 de Ja loi du 21 avril 1810, modifié par les lois 
du 16 décembre 1922 et 25 janvier 19%; 

La proposition de loi (ne 8812) de M. Pouyet tendant à accorder 
aux carburants agricoles un dégrèvement de 935% p. 100; 

La proposition de loi (ne 8874: de Mme Darras tendant à accorder 
aux mineurs et similaires, pour le calcul de leur retraite, le bénéfice 
de la durée ‘de service militaire de leur classe d'âge; 

La proposition de loi (ne 8797) de M. Gabriel Roucaute tendant à 
compléter l'article 7 du décret du 27 novembre 1946 porlant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines; 

La proposition de loi (ne 8812) de M. Gabriel Roucaule tendant 3 
moditier l’article » du décret du 27 novembre 936 portant organisa- 
tion de la sécurilé sociale dans les mines; 

La proposition de résolution (ne 873%) de M. Minjoz tendant à 
allier les néfastes conséquences de la sécheresse en utilisant la 

re molrice des marées et en intensifiant les adductions d'eau; 

La proposition de résolution (ne 8958) de M. Beugniez tendant à 
régler de toute urgence la situation du régime des prestations fami- 
Jales dans les mines. 


IL. — Nomination du rapporteur pour avis de ia proposition de loi 
(n° 8993) de M. Gozard tendant à substituer l'Etat aux communes 
ui pourraient se trouver. débitrices à l'égard de Gaz de France cet 
"Electricité de France du fait de ia réglementation officielle des 
prix. 

HE — Nomination d’un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des tinances. 


IV. — Nomination de quatre commissaires devant faire parlie de 
la sous-commi<sign chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie mixte. 

V. — Nomination des membres des sous-commissions de la com- 
mis<ion. 

VI — Rapport de M. Mallez sur la proposition de loi (n° 8614) de 
M. Krieger tendant à mettre à la charg> de l'Elat les pertes Subies 

ar les exploitations gazières du fait de la réglementation officielle 
Les prix et des circonstances de guerre et d'après-Suerre. 


VIT. — Avis de M. André Denis sur le contre-projet de M. Dela- 
houtre au projel et aux proposilions de loi et de résolution relatifs au 
statut détinilif des usines Berliet. 


— Questions diverses. 


La commission de la reconstruclion et des dommages de guerre se 
réunira le mercredi 25 janvier 1950, à qualo:ze heures (local de la 
commiesion n° 28). 

IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8710) de M. Minjoz tendant à modifier 
la loi du > décembre 192 sur les habitations à bon marché; 

Les propositions de loi (ne S$570) de M. Pierre Chevallier, (ne &767) 
de M. Mido!l, (n° S76S) de M. René Schmitt, concernant la cession 
des droits à indemnité de dommages de guerre; 

La proposition de loi (ne 8366) de M. Berger concernant l'impôt 
foncier pour ies habitalions à bon marché; 

La proposition de loi (ne 8730) de Mme Marie Lambert tendant à 
l'indemnisation des professionnels sinistrés; 

Les propositions de loi ‘ne 8381) de M. Brusset et (n° 8350) de 
M. Crouzier tendant à modifier l’article 4 de la loi du 28 octobre 4916; 

La proposiion de résolution (n° 8769) de M. René Schmitt concer- 
nant le financement de la part différée de 30 p. 100; 

La proposition de résolution (n° 8801) de M. Hénault concernant 
l'exonération, de la taxe de l'habitat pour les propriétaires d'im- 
meubles sinistrés et reconstruits; 

£a proposition de résolution (n° 8839) de M. Schaff concernant 
le financement des dommages de guerre mobiliers; 


- 

Les propositions de loi (n° 8758) de M. Penoy et (n° 8) 4 
M. Guiguen concernant le payement des loyers pour occupation de 
baraquements provisoires; 

La proposition de lai (n? 8981) de M. Delachenal tendant à complé. 
ter la lo: du 20 avril 1919 sur les dommages de guerre. 

1. — Nomination d’un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 


HIT, — Examen du rapport de M. Siefridt sur la proposition de 
résolution (n° 6:29) de M. Barel concernant la législalion des ha. 
tations à bon marché. 


IV. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du règiement et des pat 
tions se réunira le jeudi 26 janvier 1950, à dix heures (local de à 
commission ne 219): 

L — Communication du président sur l'état des travaux de h 
commission. 

11. — Examen de pétitions. 

JL. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (neo 8852) de M. Mazuez tendant à fairs 
déclarer incompatible avec le mandat légisalif les fonclions de 
directeur de publication de tout journal ou écrit périodique; 

La proposition de résolution (n° 8905) de M. Pierre Montel tendant 
à mouiller les premier et deuxième alinéas de l'article 37 du règle. 
ment en vue de faciliter le vole « sans débat» des proposilions de 
résolution; 

La proposition de loi ‘n° 8956) de M. Minjoz tendant à modifier 
la loi n° 43-1171 du 23 septembre 1918 relalive à l'élection des 
conseilers de la Répubiique; 

Le projet de loi (ne 8978) relatif à l'exercice du droit de vote des 
citoyens français de l'Algérie et des terriloires d'outre-mer en 
dehors, de leur département ou terriloire d’origine; 

La proposilion de résolution {n° 8693) de M. Mokhtari tendant à 
la nomination d’une commission chargée d'enquêter sur la silua- 
tion des travailleurs nord-africains en France. 


IV. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 

silion de résolution n° KB) de M. Eugène Rigal tendant à modi- 
fier l’article 14 du règlement en vue de la conslitution d’une com- 
mission de ja revision de la Constitution. 

V. — Designation de sept membres pour le comité constitutionnel, 


Vi — Détermination de la procédure d'élection de treize conseil 
lers de l’Assemblée de l'Union française. 


VIL. — Rapport de M. Delachenal sur la proposition de résolution 

{n° 5521) de M. Monin tendant à compléter le règlement de l'Assem- 
lée nationale par l'addition d'un article nouveau prévoyant l'impres- 
sion du recueil des programmes et engagements électoraux. 

VIII — Rapport de M. Girard sur la proposition de loi (n° 8073) 
de M. Minjoz tendant à modifier dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion la législation 
des é.e:tions en <e qui concerne la désignation des bureaux de vote, 

IX. — Rapport de Mme Peyroles sur la proposition de résolution 


(n° 8510) de M. Minjoz tendant à modifier l’article 63 du règlement 
sur les discussions d'urgence, 


Réunions de commissions du mardi 24 janvier 1950. 


LS NENIEOR des finances, à éeize heures. — Local de la com- 
ission. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 
quaranis-cinq. — Local no 261. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règ'ement, 
se réunira le mardi 21 janvier 1950, à quatorze heures trente, dans 
le cabinet de M. le président. 


Avis de Concours pour l'emploi d'une auxiliaire médico-sccia!e 
des £cervices de l'Assemblée nationale. 


Un concours pour le recrutement d’une auxiliaire médico-sociale 
aura le 25 février 1950, 

Conditions exigées des candidates: 

Etre de nalionalité francaise: 


Justifier d'études générales correspondant, au mini LL 
élémentaire, minimum, au brevet 


Etre titulaire: du diplôme d'Etat d'infirmi 
20 du diplôme d Etat d'assistante sociale, 

Epreuves à subir par les candidates: 

A. — Epreuve de sténodactylo (pouvoir prendre en sténographie 


un rapport médical dicté à une vitesse modérée il 
immédiatement à la machine à écrire). pd «0 


Etablissement, d'après dictée, d’une fiche médicale individuelle 
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B. — Epreuves techniques: 

soins à donner dans les cas d’uréence, en Fabsence du médecin; 

précautions à prendre dans l’utilisation de certains produits phar- 
maceutiques. 

pour être admises à participer aux épreuves, les candidates doivent 
dénoser au secrétariat général de la ques'ure, palais Bourbon: 
#6, rue de l'Université, Paris 7}, avant le 15 février 1950, une 
demende accompagnée des pièces suivantes: 

{> Extrait de l’acte de naissance ou de l'acte de mariage; 

Jo Extrait, pour néant, du easier judiciaire; 

20 Certificat de bonnes vie et mœurs; ; 

4» Note indiquant si la candidate cest mariée et si elle a des 
enfants; 

5 Copies certifiées des diplômes obtenus; 

é Une déclaration certifiant sur l'honneur qu'elles ne tombent 
pas sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 194 
sur l'épuration administralive et au %6 août sur l'indignité 
nationale et que, en tout élat de cause, elles n'ont pas été frappées 
par l'un ou l’autre de ces deux textes. 


Avant d'être appelées à prendre part aux épreuves du concours, 
ks candidates sont convoquées individuellement pour subir Ja 
vsite réglementaire devant le médecin de l’Assemblée; leur admis- 
sion à prendre part aux épreuves est subordonrée au résultat 
favorable de cetle visite médicale. 

Les candidates devront être âgées de vingt ans au moins et 
de trente ans au plus le 21 février 1950. Cette limite d'âge est 
sigmentée d’un an par enfant à charge. 

Des renseignements compiémentaires seront donnés aux candi- 
dates qui les demanderont par iettre au secrétariat général de la 
questure de l'Assemblée nationale, 126, rue de l'Université, à Paris, 
ou qui se présenteront au secrétariat général de la questure, tous 
les Jours de la semaine, de dix à onze heures quarante-cinq el de 
quinze heures à dix-huit heures. 

L'administration rappelle que dans le cas où il sera répondu au 
present avis, tous les frais de dépla:ement sont à la charge des 
iitéressées. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du mardi 24 janvier 1950. 


A neuf heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Décision sur la demande de discussion immédiate des conclu- 
sions du rappert fait au nom de la comunission chargée d'examiner 
la demande en suspension de pouruites formulée par M. Satineau, 
sénateur. (No 22, année 1950. — M. Teisseire, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950, adopté par l'Assemb nationale, après déclaration 
d'urzence. (Nes 2 et 17, année 1950. — M. Jean Berthoin, rapporteur 
général; et n° %6, année 1950. — Avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales. — 
M. Rochereau, rapporteur; et me 27, année 1950. — Avis de la com- 
mission de la production industrielle. — M. Longchambon, rappor- 
teur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 
ec étage. — Depuis M. Souquières, jusques et y compris M. Pierre 
Vitter. 

de as — Depuis M. Vourc’h, jusques et y compris M. Bou- 
querel, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 24 janvier 1950. 


No 7, — AMoculion prononcée par M. Gaston Monnerville, président 
du Conseil de la République. 

N° 12. — Proposition de loi de Mme Devaud tendant à modifier 
l’article 5 de la loi relative à la composition du Conseil éco- 
nomique. 

N° 19, — Proposition de loi de M. Boivin-Champeaux tendant à abro- 
ger l’arlicle 3 de l'ordonnance relative aux Spectacles. 


Commission de l'agricuiture. 


Séance du lundi 33 janvier 1%0. 


Présents. — MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Patallle, 
Capelle, Couinaud, Driant, Dulin, Durand (Jean), Durieux, Fournier 
(Bénigne), Gravier (Robert), Hoeflel, Le Léannec, Lemaire (Marcel), 
Naveau, Pontbriand (de), Restat, Ruin (François, Saint-Cyr. 

Excusé — M. Brune (Charles). 

Suppléant. — M. Brousse (de M. Delorme). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du lundi 93 janvier 1950. 


Présents. — MM. Alric, Colonna, Cornighon-Molinier (Général), 
Gaspard, Gouyon (Jean de), Madelin (Michel), Maupoil (Henri}, 
Piales, Rotinat, Rupied, Schieiter (François), Séné. 

Excusés. — MM. Barré (Henri), Rogier, Westphal. 

Suppléants. — MM. Boudet (de M. Clerc), Gatuing (de M. Voyant}, 
Le Guyon (de M. Borgeaud). 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du lundi 23 janvier 1950. 

Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Biatarana, Boivin-Champeaux, 
Delalande, Estève, Geoffroy (Jean), Hauriou, Marcilhacy, Malle 
(Marcel), Péridier, Pernot (Georges). 

Exrcusés. — MM. Carcassonne, Giacomoni, Kalb, Maire (Gecrges), 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du lundi 23 janvier 1960. 


Présents. — MM. Auberger, Bardonnèche (de), Bechir Sow, 
Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. Dutoit, Gatuing, Giauque, iléline, 
Jézéquel, Ponthriand (de}, Radius, Mme Roche (Marie). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du dimanche 2% janvier 1950. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Aubert, Barret 
(Charles), Calonne (Nestor), Depreux (René). Gautier (Julien), Gras+ 
sard, Longchambon, Novat, Piales, Villoutreys (de). 


Excusé. — M. Delfortrie. 


Convocations de commiss'ons. 


La commission de la France d’outre-mer se réunira le mercredi 
% janvier 1950, à seize heures trente (local ne 215): 

L — Nomination d’un membre représentant la commissien à la 
commission extra-parlementaire chargée de l'étude des indemnités 
de dépaysement, des congés et des allocations familiales des per- 
sonnels d'outre-mer, en remplacement de M. Razae, démissionnaire. 


Il. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (no 909, année 1949). adopté par l'4es mblée 
nationale, relatif à l'extension dans certains territoires d’outre-mer 
et territoires sous tutelle des dispositions d> l’ordennance du > juin 
1915 modifiant les articles 356 et 357 du code pénal ; 

b) La proposition de résolution (no %47, année #949) de M. Durand- 
Réville, tendant à inviter le Gouvernement à une réforme judiciaire 
dans les territoires d'outre-mer et en particulier en Afrique équato- 
riale française ; 

c) La proposition de réolution (n° 16, année 19%) de M. Gondjout 
et plusieurs de ses collègues tendant à rendre obligatoires, dans les 
territoires d'outre-mer non pourvus d’un code du travail, la fixation 
d'un salaire minimum, le payement d'allocations familiales et la 
rémunération dessheures supplémentaires aux employés de <om- 
merce, de l’industrie et de l’agriculture. 


IL — Discussion des rapports: 


a) De M. Razac, sur le projet de loi {ne 851, année 1949) tendant 
à la suppression de la cour de justice de l'Indochine:; 

b} De M. Romani, sur le projet de loi (ne 853, année 1949) relatif 
à la création d’un établissement administratif pèrmaneut à l'ite 
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c) De M. Lafleur, sur les proäets de loi (nos 8359 et 860, année 1949) 
rendant applicables respectivement à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, d'une part et, d'autre part, à l'Afrique équatoriale française, 
aux Etablissements francais de l'Océanie et aux Etablissements 
français dans l'Inde les dispositions du décret-loi du 90 octobre 1935 
réformant le régime de l'interdiction de séjou:. 


IV. — Questions diverses. 


La commis-ion de la justice et de Kgis'ation civile, criminelle 
et commerciale se réunira le mardi 24 janvier 1950, à quatorze 
heures trente (local no 202): 

L — Désignation d’un membre chargé de suivre les travaux de 
la commission des finances (art. 26 du règlement). 


IL. — Suite de l'examen pour avis du projet de loi (n° 3, année 
49%), adopté par l’Assemblée nationale après déclaration d'urzence, 
relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travaii. 


La commission de la marjne et des pêches se réunira le mardi 
24 janvier 1950, à neuf heures trente (local n° 215): 

Examen pour avis du projet de loi (n° 3%, année 15590). relatif aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail. 

Questions diverses, 


Réunions de commissions du mardi 24 janvier 1950. 
Commission de la justice et de légisation civile, criminelle et 
commerciale, à quatorze heures trente. — Local no 202. 


Commission de la marine et des pêches, à neuf heures trente. — 
Local no 215. 


Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la Répubiique. 


Un concours pour l'emploi d: sténodactylograpne (dame secré- 
taire) des services généraux du Consei! de ja République aura iieu 
A partir du sameci 4 février 1950. 

Ce concours comrrendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'acmissibilité (4 février) : 

40 Dictée manuscrite suivie de trois questions relatives à la gram- 
maire française çt à l'explication du texte, 

2o Reproduction à la marhine à écrire d’un texte imprimné com- 
portant un tabeau; 

3° Epreuve de sténographie ou de sténotypie comprenant: 

La prise d'une lettre à 80 mots minute 42) mots en sténotypie); 

Deux minutes à 80 mots minute {120 mots en sténotypie), 

Une minute à 90 msts minute {1% mots en sténo!vpie); 

Une minute à 100 mots minute (150 mots en sténotvpie). 

Les candidates devront ensuite reproduire à la marhine à écrire 
les prises sténographiques. 


B — Epreuves d'admission (date fiiée user eurement) : 

ds Epreuve de sténographie ou de sténotypie comprenant: 

La prise d’une lettre à S0 mots minute ‘120 mots en sténotypie), 

Une minute à 90 mots minute 130 mots en sténo'vpie); 

Une minute à 109 mots minute {15% mots en sténolvpie); 

Une minute à 110 mois minute (169 mots en sténotypie). 

Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises sténographiques; 

20 Reproduction à la machine à écrire d'un texte manuscrit. 

Les épreuves seront cotées de Q à 20 points et aflectées des 
coefficients suivants: 


Quastionnaire annexe 1 
Reproduction d’un texte imprimé et d'un tableau. 41 
Première épreuve sténographique................ 

Dexième épreuve 
Reproduction d'un texte manuscrit. 1 


Les candidates qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le ? janvier 19%50, au secwtariat général de la 
présidence du Conseil de la République, leur demande accompagnée 
des pièces suivantes: 

de Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2 Un extrait récent de leur casier judiciaire; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs; ’ 

4e Une not: manuscrite indiquant leur situation de famille, 

5° Une ropie de leurs titres universitaires: 

Go Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs travaux 
et emplois anlérieurs. 

Elles devront être Françaises, âgées de vingt ans au moins et de 
trente ans au plus au 4 février 194, Ceile limite d'âge est aug- 
mentée d'un an par enfant à charge 


En outre, elles devront déclarer sur l'honneur qu’elles ne to 
pas sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 iuin 194 
sur l’épuration administrative et du 26 août 1944 sur t'indignite 
nationate et que, en tout état de, cause, elles n'ont pas été frappées 
par l’un ou l'autre de ces deux textes. . 


L'admission dans les services du Conseil de a République s-r 
subordonnée au résultat favorable de la visite réglementaire devant 
le médecin chef du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can 
didates qui se présenteront au secrétariat général de la présidence 
du Conseil de la République, palais du Luxembourg, 45, rue de 
Vaugirard {métro Odéon), tous ies jours, de dix heures à midi et de 
quatorzs heures à dix-huit heures (samedi compris) 


Mbent 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 24 janv'er 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Delmas, Longuet, Kemajou, Monnet et des inembres du groupe 
d'action économique et sociale et des indépendants de Madagascar 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter un projet de loi 
ayant pour objet de mettre a la disposition des territoires d'outre. 
mer, producteurs de caié, les bénéfices réalisés par le Gouvernement 
sur la vente des stocks de ce produit, détenus au 15 janvier 1950 
{No 9, année 1950.) 

2. — Suite de ja discussion de la demande d'avis, transmise por 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi, pri 
senté par M le ministre de la France d'outre-mer, instituant un fonds 
forestier d'outre-mer, {Nos 417, année 14918, el 179, année 1949, — 
M. Monnet, rapporteur; n° 219, année 1919. — Avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications. — M. Lhuillier, 
rapporteur, n°? 220, année 1949. — Avis de la cominission de ja légis. 
lation, de la justice et de la fonction publique, des affaires adminis- 
tralives et domaniales. — M. Antonini, rarporteur, et ne 220, année 
1919. — Avis de la commission des affaires financières. — M. Anto- 
uini, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 24 janvier 1950. 


No 4. — Demande d'avis de M. le président de l’Assemblée nalio 
nale sur le projet de loi (A. N. n° 8640) relatif a l’accession 
de certains citoyens français à statut civil particulier au statut 
civil de droit commun. 

N° 6. — Demande d'avis de M. le président du conseil sur le proiet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, rendant applicable aux territoires relevant du ministère 
de la France d'ontre-mer, autres que l'Indochine, la loi 
n° 48-1282 du 18 août 1948 relative à la prescription des ohili- 
galions nées entre les commerçants à l'occasion de leur 

- commerce, 

No 7. — Proposition de résolution de M. Sérot {endant à modifer 
l’article 15 du règlement de l’Assemb'ée de l’Union française. 

Ne 9. — Proposition de réso:ution- de M. Delmas tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à adopter un projet de loi ayant pour 
objet de mettre à la disposition des ({erritoires d'outre-mer, 
producteurs de café, ies bénéfices réalisés par le Gouvernemeil 
sur la vente des stocks de ce produit déténus au 15 janvier 190. 

No 43. — Rapport de M. Charlier, sur la proposition (no 331/49) de 
M. Charlier, tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout 
en œuvre pour faciliter une mise en exploitation des gis°- 
ments charbonniers de la Sakoa, exploitation devant permettre 
de couvrir les besoins locaux, d’industriaiser le territoire c!, 
par conséquent, d'améliorer le niveau général de vie. 


Commission des affaires économiques, 


Séance du lundi 23 janvier 1950. 


Présents. — MM. Antonini, Aubert, Bouda, Boussenot, Charlier, 
Egrelaud, Gueye Mornar Djim, Guyard, Meyer, René Moreux, 
Schmitt, Tetau. 

Excusés. — MM. Boumendijel, Dadet, Mignot, Montrat, Odru, Pieri, 
Savary, Sim Var, Poppo Priso, Souvannavong Pheng. 

Suppléants. — MM. Egretaud (de Mile Autissier), Tetau (d° 
M. Cazelles), Delmas (de M. Estèbe), Charlier (de M. Gentel), 
Guyard (de M. Giard), Boussenot (de M. Perier), Aubert (de M. Ro: 
‘elder), René Moreux (de M. Thémia). 
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Convocations de commissions. 


La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
pusique, des affaires administratives et domaniaies se réunira le 
jeudi > janvier 1950, à dix heures trente (local n° 120) : 

Examen du rapport de M. Junillon sur les proposilions: 

jo (N° 49, année 1959) présentée par M. Paul Telau tendant. à 
nviter le Gouvernement à prendre loute# mesures nécessaires en 
vue d'assurer, Gans l'intérêt général, un minimum de stabilité 
duns leurs fonctions aux chefs de territoires de l’Union francaise, 


99 (No 50, année 1950} de M. Paul Tetau tendant à inviter le 
gouvernement à prendre toules mesures nécessaires en vue 
d'assurer un minimum de stabilité dans leurs fonclions de shefs 
& circonscription administratives aux administrateurs des terri- 
toires d'outre-mer; 

3o (No 134, année 1919) de M. Cortinchi tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures réglementaires propres à 
assurer Ja continuité de vues et d'action dans le commandement 
des unités administralives des territoires d'oulre-mer. 


‘ Rapport de M. Anlonini sur la demande d'avis (n° 328, année 
495, relalive à un projet de décret retirant le territoire de 
l'oubangui-Chari du ressort de la cour d'appel de Brazzaville siégeant 
à Fort-Lamy. 

50 Questions diverses, 

La commission de politique générale se réunira le mercredi 
2 janvier 1950, à quinze heures (local n° 116) : 

Examen d’une demande de mission. . 


La commission du règlement et des pétitions se réunira le mer- 
credi 25 janvier 19550, à dix heures trente (locai n° 215). 

— Rapport de M. Rosenfeld sur première parlie de la propo- 
siion de résolution (n° 58%, année 1919) tendant à inviter l’Assem- 
blée de l'Union française à décider de constiluer un organisme 
destiné à centraliser, coordonner et utiliser les informations” relatives 
aux pays d'outre-mer. 


I. — Suite de l'examen des proposition et proposition de réso- 
lulion (n° 419, ann‘e 1%) et (ne 19, année 1919) présentées par 
M. Lakhdari et quelques-uns de ses collègues d’une part, et M. Bour- 
varel et les membres du graupe socialiste d’autre part, ayant pour 
objet Ja modification de l’article 12 de la loi du 27 octobre 1916 sur 
la composition et l'élection de l’Assembke de l'Union française, 


HT — Examen de Ja proposition de résolution (n° 329. annte 
19:19) tendant à inviter l'Assemoice d2 l'Union française à modifier 
la composition de l’intercommission chargée des questions foncières 
et domaniales, présentée par M. Paul Hazoume et les membres du 
groupe des indépendants d'oul'e-mer. 

IV. — Examen de ‘a proposition de résolulion ‘ne 7, année 1950) 
tendant à modifier l’article 15 du règiement de l’Assemblée de 
l'Union française présentée par M. Serot. >: 


V. — Questions diverses. 


Erratum 
au compte rendu in exlenso de la séance du mardi 17 janvier 1950. 
(Journal ofliciel du mercredi 18 janvier 1950) 


Dans le serulin n° 1: sur l'opporlunilé de la discussion d'urgence 
des actes définissant les rapports des Etals associés du Viet-Nam, 
du Cambodge et du Laos avec la France: 

Page 27, 1re colonne, % ligne, supprimer: Boysson (Guy de), éans 
la lisle des « ont volé pour ». 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du jeudi 19 janvier 1950, 
(Journal ofliciel du vendredi 20 janvier 1950.) 


Dans le scrutin n° 5: sur l'amendement de M. Savary, au nom du 
groupe S. F. 1. O. et apparentés, tendant à compléter le para- 
vraphe 20 de l'avis sur le projet de loi de ralification des accords 
entre le Viet-Nam, le Camboïge, le Laos et la France: 

Page 82, fre colonne, 13e ligne, supprimer: Arboussier (d’}, dans 
la liste des « ont volé contre ». 


Dans le scrutin n° 6: sur l'avis relatif au projet de loi tendant à la 
ratification des accords passés entre le Viet-Nam, le Cambodge, le 
Laos et la France: 

Page 83, > colonne, 3e ligne, au jieu de: « Ngueyn (Quinh) 

Hoang », lire: « Nguyen Hyu Thuan ». 


0 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la inise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lori-Byron, Paris (8*), 
a fait parailre dans la semaine du 16 au 2 janvier 1%0: 


1° Notes et études documentaires. 


No 1256 Aperçu sur la silualion économique de j'Allemagne en 
No 1257 La Tunisie (1'e partie) (Notions générales) ............ A0 
No 1:58 La Tunisie (2 partie 90 
No 1259 Documents relalifs au plan &G'aide miilaire........... (C0 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
2.800 F; un an, 5.40 F. 


20 Chroniques étrangères. 


Abonnement à chacune des six chroniques: six mois, 200 F; 
un an, 0 F. 


Articles et ducuments. 


No 1757 Chine ............. 


Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 1.600 F3 
un an, 3.000 F, 


4° Problèmes économiques. 
{Sélection de presse francaise et étrangère.) 


No 107 du 18 janvier 1950 présente notamment la production métal- 
lurgique de l'Allemagne occidentale, Vers un nouveau plan dd 
payements européens. Le numéro....................,....... 30 F. 

Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 7179 F3 
un an, 1.000 F. 


Documentation photographique. 


No 93 Oplique et précision {12 planches en héliogravure'.... 410 F, 
Hors série: La pêche en France (52 panches en héliogravure). 10 
Hors série’ Jura et pays de la Saône (142 planches en hélia- 
gravure) ..... PP 10 
Hors série: Aspects de l’agricullure française (12 p'anches en 
Abonnement: six mois, 329 F; un an, 800 F. 


Go Bulletin hebdomadaire de statistigre. 

No 90 du ?1 janvier 1950 pré<ente notamment: capilalisation bour- 
sière des valeurs francaises à revenu variable catfes à la Bourse 

Abonnement au « Bulletin hebdomaGaire de statistique »: 
20 F; un an, 1.460 F. 

Vente au numéro et nar abonnement à la direction de la dacue 
mentation, 16, rue Lord-Bvron, Paris (S°). 
Versements au régisseur des recelles, 16, rue Lord-Byron, Paris 

\C. C. P. 9060-98). 


Avis Ge vacance du poste de sous-dirécteur des hospices civils 
de Roubaix. 


Est déclaré vacant le poste de sous-directeur des hospices civils dé 
Roubaix (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscriles sur 14 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-{irec« 


teur des hôpilaux et hospices publics, établis conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1913 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recomes 
mandé, dans un délai d’un mois à compter de la parution du présent 


avis, au directeur départemental de la populalion du Nord, 27, rug 
d'inkermann, à Lille. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


Mo Avis relatif à la majoration générale des tarifs voyageurs et bagages 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Par décision du 13 janvier 1959, le ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisine, d'accord avec le ministre des finances 
et des affaires économiques, a autorisé, par application de rarticle 18 
de la convention du 31 aoñt 1957 modiflée par l'avenant du 30 juillet 
4919, l'application, par la Société natiorale des chemins de fer 
français, à partir du 23 janvier 1950, des majorations générales de 
tarif ci-après 

I. — Tarifs voyageurs. 


Les prix au kilomètre des billets ordinaires seront portés: 

En {re closse, de 6,40 F à 7,9 F; 

En 2e ciasse, de 4,20 F à 5,95 F; 

En % classe, dd 

Les prix des abonnements ordinaires et des abonnements hebdo- 
maaalies seront majorés dans la même proportion que ceux des 
billets ordinaires de la même classe. 

Pour la hanlieue parisienne, les prix de: biilets des abonnements 
ordinaires #t des abonnements hebdomadaires sur les lignes de la 
Société nationale des chemins de fer francais dont la tarification 
est liée à l'unité commune de perception, seront calculés suivant 
la nouvelle valeur de celte unité commune, 


IL — Bagages. 


Pour les hagages, les tarifs segont majorés de 35,3 p. 100 

Une décision du ministre deS travaux publiés, des transports et 
du tourisme, en date du 19 janvier 4950, à fixé les modalités d’appli- 
cation desdiles majorations générales. 

Les dispcsitions de celle dernière décisisa qui intéressent le public 
sont déposées dans les gares où il peut en être pris connaissance. 


2° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 


A. — Propositions. 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme suit, 
à partir du {er mars 1950, les dispositions du renvoi (b) figurant au 
chapitre 17 du tarif n° 5: 

b) Pour les betteraves et la pulpe de betleraves humide, la taxe 
est calculée de la manière suivante: 

fo Quand le chargement est fait dans un wagon de la Société 
nationale des chemins de fer français de l’un des types le plus 
généralement utilisés qui sont indiqués au tableau annexé au pré- 
sent tarif et approuvé par l'administration supérieure, la taxe est 
établie sur le poids fixé à forfait, pour chaque type de wagon, par 
ledit tableau, aux prix du barème 202 pour les betleravezs et du 
barème 301 pour la pulpe de betteraves humide; 

20 Quand le chargement est fait dans un Wagon autre que les 
wagons au tableau visé ci-dessus: 

a) Si le chargement en remplit la capacité compèle, la taxe est 
établie sur le poids réel, aux prix du barème 302 pour les belleraves 
et du barème 301 pour la pulpe de betteraves humide; 

b) Si le chargement n'en remplit pas la capacité complète, Ja 
taxe est calculée, suivant qu'il y à avantage pour l'expéditeur : 

Soit sur le poids correspondant à la charge normale inscrite sur 
le wagon emplové, aux prix du barème 302 pour les betteraves et 
du barème 2:01 pour la pulpe de belteraves humide ; 

Soit sur le poids de la marchandise, aux prix prévus par wagon 
chargé de 5 tonnes ou de 10 tonnes; 

3o Quand les expéditeurs obtiennent, à l'aide d aménagements 
spéciaux approuvés par le chemin de fer, des chargements plus 
édevés que ceux qui sont définis respectivement au 1» et au 2° a; 
ci-dessus, la taxe est calculée sur le poids réel de ces chargements. 

(Paris, le 19 janvier 1950.) 


La Sociél#& nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Compagnie des tramways strasbourgeois, a soumis à l’homolo- 
galion ministérielle la proposition d'insérer à partir du 4er mars 1950 
dans — tarif no 11 et dans le recueil T, les nouvelles dispositions 
ci-après : 


TARIF No 11 


CHaritRe 55. — Région Est et chemins de fer secondaires divers. 
$ 1er, — Chemin de fer d'intérêt local de Güe à Menaucourt. 


$ IL — Compagnie des tramways strasbourgeois (ligne de Roshein 
à Saint-Nabor (voie normale). 

Marchandises désignées ci-après, d’une gare de la ligne de Rosher 
à Sant-Nabor à une gare queconque de la région Est, ou inver- 

sement: 


A. — Cailloux, matériaux d'empierrement goutronnés, 
pierres à macadam. 


Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre 3, & IV, à 
augmente: de la surt°se prévue au n° 16/3 du recueil T. 


B. — Moeltons. 


. Par wagon. — Prix et conditions fixés par le chapitre Ier, à aug. 
menter de la surtaxe prévue au n° 1613 du recueil T. 


Conditions d'application communes aux chapitres 3, 5 à 9, 52 !S& ler, 
Hi, V, Vlet VH), 55° (8 IL A), 57 ...... et G5. 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés n1 
entre eux, ni avec aurun autre prix, soit par sudure, soit en vertu 
d’un ordre de réexpédition. 


RECUEIL T 


TaëLEau 


NUMÉRO 
de prix. 


PRIX À PERCEVOIR 


TARIF No 11 


55 F. 


1613 Chapitre 55, paragraphe I, par lonne............ 


(Paris, le 19 janvier 1950.) 


La Sociélé nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme suit, 
à partir du 4e mars 1950, la tarification appiicable aux pommes 
de terre: 

19 TARIF No 2 


Suppression de la désignation « Pommes de terre de conservation » 
et de toutes les dispositions s’y rapportant. 


20 TARIF N° 3 


Chapitre fer, — A. — Substitution aux barèmes actuels des barèmes 
ci-après: 


PAR EXPFEDITION DE : 


1.000 ke 
60 kg. excéder 
3.000 kg. 
2 Pommes de terre (138) {c): 
En régime accéléré.......s. 039 616 


En régime ordineire. sites e 


PAR WAGON CHARGE DE: 


5 lonnes. 


10 tonne, 


3 lonnes. 


à tonnes. 


Sauf indication contraire. 


Sans changement. 

RL Jusqu'à 99 km. 5: 


Jusqu'à 99 km. 63 
AU 


Au «delà........ 209 

{10 tonnes:. 

Jusqu'à 99 km. 67 

{45 tonnes). 
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pour lenir compte des dispositions proviseirement appli- 4 
< en exécution de la décision ministérielle du 11 août 1949, 7o RECUEIL T 
alions de détail ci-dessus seront remplacées, jusqu'à nouvel è \ 
par les suivantes: Modifications comme il est indiqué ci-après: \ 
par expédition de 60 kg: barème 531. 
par expédition de 1.000 kg, sans excéder 3.000 kg: barème G15. Tascuu H 
x, — Indication en regard de la désignation « Pommes de terre » Prix nos 1001-e4 au del. 
dun zenvoi dont le texte est le suivant: 
NUMÉRO 
« (c) Pour les ponmes de terre: plhot-+ PRIX A PERCEVOIR 


« D'origine métropolitaine, expédiées du fer mars au 39 juin; 

« D'mportation, expédiées du 1 novembre au 31 mai suivant, 
rexpéliteur doit revendiquer le régime de ransport sur sa demande 
wazons et sur sa déclaration d'expédition. Toutefois, pour les 
snmes de terre réco'tées pendant ces périodes, seuls les prix et 
gonditions du régime accéléré sont applicables. 

. Fn dehors de ces pér'odes, les envois sont transportés d'office 
eux prx et conditions du rég'me ordinaire sauf revendication, par 
jexpéditeur, du régime accéléré. 

, À toute énoque de l’añhnée, le transport est effectué aux prix 
et conditions du régime accéléré lorsque les pommes de terre font 
yobjet d'un envoi par wagon dont une partie du chargement est 
œmcoe de marchandises bénéficiant exc'usivement de l’achemi- 
nenen! accéléré ». * 


6. — Suppression des « pommes de lerre » de la liste des mar- 
candses figurant au renvoi (a). 


3o TARIF No 3 


Chap. 3 ($ ...). — Création d’un nouveau paragraphe dont les 
disvoslions sont reproduites ci-dessous: 

$  — Pommes de terre (1331, en régime ordinaire, d’une gare 
quelconque de la Socié'é nationale des chemins de fer français 
desservant ung distilierie ou une féculerie ei adressées à ces éla- 
bissernenis: 


Par wagon chargé de 20 tonnes: jusqu’à 99 km, 69; au delà, 261. 


j° Report, dans divers chapitres du tarif no 3, des dispositions 
œrrespondantes du tarif n° 2 compor.ant une {arificalion commune 
avec certains chemins de fer secondaires: 


Tarif n° 2 Tarif n° 3. 


Chap. 51. — $ HI devient Chap. 51. — $ I-B. 
Chap. 51. — $ IV —_ Chap. 51. — $ I. 
Chap. 51. — & VII B) —_ Chap. 02. — C). 
Chap. 51. — $ VIIL _ Chap. 51. — $ LL 
Chap. 51. — $ 1X — . Chap. 51. — $ IV, 
Chap. 96. — & LL _ Chap. 56. — & IV. 
Chap. 56. — $ IV _ Chap. 56. — $ IT B). 
Chap. 57. — IL Chap. 57. — SI. 
Chap. 57. — IX _ Chap. 57. — IT. 
Chap. 57. — $ XII _ Chap. 57. — 8 IT. 
Chap. 57. — $ XIV _ Chap. 57. — $ IV, 


50 TARIF No 3 


Chap. 103 (& ...). — Création d’un nouveau paragraphe comportant 
la tarification prévue au tarif no 2 (chap, 103, $ 11) pour les pommes 
de lerre exportées par le port de Marseille. 


Go TARIF No 3 


Conditions d’appiication, — Modification des diverses conditions 
d'application, comme il est indiqué ci-dessous : 


Conditions d'application communes à tous les envois. 


Conditions d’anplication communes aux chapilres ?, 3, 8, 9, 11, 12,- 
51 ($8 1-B, il, IV), 52, 56 :8$ et IV), 62 et 103 ($ 


Les prix de chacun de ces chapitres ne peuvent être combinés, ni 
entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en vertu 
d'un ordre de réexpédition. 


Conditions d'application particulières aux envois acheminés 
ç en régime accéléré. 


1. — Couditions d'applicalion communes à tous les chapitres. 


HI. — Dispositions spéciales à certains transports. 


TARIF No 2 
. Supprimer les indications ci-après: 


1047 Chapitre 51, paragraphe IV, par {onne... 


1952 Chapitre 51, paragraphe VIL B), par tonne...... 170 » 
1053 Chapitre 51, paragraphe VII, par tonne........ 41 » 
105 Chapitre 56, paragraphe III, par tonne.......... 47 5 
1072 Chapitre 51, paragraphe IX, pour les envois 

effectuant un parcours de à 99 km, par 

1073 Chapitre 51, paragraphe IX, pour les envois 

effectuant un parcours supérieur à 99 km, 

TARIF N° 3 
Ajouter les indications ci-après: 

1112 Chapitre 51, paragraphe I, par tonne.........., 57 % 
1113 Chapitre 51, paragraphe IF, par tonne.......... Al » 
1H14 : Chapitre paragraphe IV, pour les envois 

effectuant un parcours de 0 à 99 km, par 

1115 Chapitre 51, paragraphe IV, pour les envois 


effectuant un parcours supérieur à 99 km, 


Substiluer les prix ci-après à ceux acluelle- 

ment prévus aux nurnéros SUITAnts : 
1105 Chapitre 56, paragraphe IL À et B, par tonne: 
168 
IL faut... 209 
1106 Chapitre 56, paragraphe IV, par tonne: 


(Paris, le 19 janvier 195%.) 


La Sociéié nalionale des chemins de fer français a informé l’admi. 
nisitrat® : supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 20 janvier 1950 
un premier Supplément à Ja partie II du tarif direct international 
Pour le transport de certaines marchandises par wagon complet 
entre les Pays-Bas (trafic local, d'une part, la Suisse, d'autre part 
{édition du fr décembre 19:91. 

Elart donné l'importance des dispositions proposées, ce supplé- 
ment est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 
ta demance, en prendre Con'aissance. 


(Paris, le 18 janvier 1950.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologalion ministérielle la proposilion de compléter comme suit, 
à partir du 47 mars 1950, les dispositions figurant dans les tarifs 
nos 11 (chapitre 44), 12 (chapitres 14 et #t) et 43 tchapitre 11t) 
et le recueil T. 

TARIF N° 1 


Cuapnre — Régions Est et Nord. 
A) Sable (300). — B) Chaux {307). 
GARES LES PRIX A PERCEVOIR 


sont indiqués aux numéros ci-dessoug 


Expéditrices. Dælinataires. du recueil T. 
(A) (B) 
Zoufftgen-fronlière. | Florange .... 1652 1653 
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TARIF 


Ne 12 


CHAPITRE 14. — Régions Est et Nord. 


Dolomie crue (347). — 


Dolomie frittée (368). 


Expédiées 


GARES LES PRIX A PERCEVOIR 
| sont indiqués aux numéros ci-dessous 
Expéditrices. Destinataires. du recueil T. 


Zoufsgen-frontière, 


Florange 


1708 


CuaritRe 111, — Régions Est et Nord. 


Scories de forges, de hauts fou 


rneaux ou de verréries (343), 


CR 
GARES LES PRIX A PERCEVOIR 
——— — sont indiqués aux numéros ci-dessous 
Expéditrices. Destinataires. du recueil T. 


ATEN 


Flurange ..... 


Zouffigen-fronlière 


1709 


= _ 


TARIF No 15 


CHaPiTRE 111. — Régions Est et Nord. 


Poussières de gueulards (400). 


GARES LES PRIX A PERCEVOIR 
| sont indiqués aux numéros ci-dessous 
Expédiirices. Deslinataires. du recueil T. 
Fiorange ....,] Zoufitgen-frontière. 1712 
RECUEIL T 
NUMERO 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 


1652 {Chapitre 11, par tonne 
1653 Chapitre 11, par tonne 


E 


1708 Chapitre 11, par tonne 


1:09 Chapitre 111, par tonne......... .… 


TARIF No 41 


283 


306 


TARIF No 12 


330 


21 


TARIF No 43 


Chapitre "£f1, paf 


(Paris, le 19 janvier 1950.) 


D'accord avec la régie départementale des chemins de fe, 
tramways électriques des 

des chemins de fer français a soumis à l’homologa 
la proposition de modifier le tarif n° 6 et le recueil T 
indiqué. ci-après : 


CHAPITRE 52. Société nationale des chemins de 
et chemins de fer secondaires divers. 


fer français 


8 II. — Régie départementale des chemins de fer et te Pr. 
électriques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à 
Martigues) (voie normale)s 


A. — Apéritifs (218), remis en bouteilles, de Châteauneuf-es. 
Marligues à une gare quelconque de la Société nationale des che. 
mins de fer français. 

B. — Emballages (228), ayant servi aux transports {axés aux con. 
ditions du littera A, renvoyés vides de la gare destinataire à la 
gare de Châteauneuf-les-Martigues. 

Pris et condilions fixés par le chapitre 3, paragraphe I, à aug- 
menter de la surtaxe prévue au n° 1208 du recueil T, ; 


Conditions d'application communes 
aux chapitres 3 ($8 Ier et LI) et 52 III). 


Les prix de chacun de ces paragraphes ne peuvent être combinés 
ni entre eux, ni avec aucun autre prix, soit par soudure, soit en 
vertu d’un érdre de réexpédition. 


RECUEIL T 
TaBLEAU 11 (prix n° 1001 et au-delà), 
NUMÉRO 
prix. PRIX A 
TARIF No 6 
1208 


Chapitre 52, paragraphe I, par 00 EF, 
(Paris, le 19 janvier 1950.) 


B — Prix d'application prévus conformément aux dispositions du 
tarif spécial à maximum et minimum en vigueur sur le réseau 
d'intérêt général des Charentes et Deux-Sèvres de la Compagnie 
de chemins de fer départementaux. 


La Compagnie de chemins de fer départementaux a l'honneur 
d'informer le public que les transports de pierres à macadam 
destinés au syndicat intercommunal de cylindrage de Néré seront 
taxés sur les relations ci-après, aux conditions suivantes, par appli- 
cation des dispositions du tarif spécial à maximum -et minimum : 


Par wagon de 5 tonnes au minimum ou payant pour ce poids 
(droit d'enregistrement et de timbre, de récépissé non compris) : 

De Saint-Saviol local à Villemorin-Contré, par tonne: 205 F, 

De Saint-Savial local à Néré, par tonne : 1495 F. 

De *Sainit-Saviol local à Saleignes-Romazières, par tonne: 185 F, 

De Saint-Saviol local à Paizay-le-Chapt, par tonne: 170 F. 

De Saint-Saviol local à Chef-Boutonne local, par tonne: 450 F. 

Conditions. — Les prix ci-dessus ne pourront être appliqués qu'au- 
tant que le syndicat inlercommunal de cylindrage de Néré aura 
souscrit un engagement de fidélité par lequel il s'engagera à faire 
transporter par la compagnie la totalité de ses envois de pierres 
effectués au départ des carrières de Saïint-Savioi, à destination des 
localités desservies par le réseau des Charentes et Deux-Sèvres. 

Application. — Conformément aux prescriptions du tarif spécial 
à maximum et minimum, ces prix seront mis en vigueur, sauf 
avis contraire, le 1er février 1950. 

Is seront passibles des majorations qui seraient appliquées, 
ultérieurement, aux tarifs marchandises du réseau. 

(Paris, le 17 janvier 1950.) 


3 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


A. — Projet de convention tarifaire, 


CONVENTION TARIFAIRE 
POUR LE TRANSPORT DE GAZ COMBUSTIBLES COMPRIMÉS EN WAGONS 


Entre: 


La Société nalionale des chemins de fer français (S. N. C. F), 
représentée par M..., 


D'une part; 
Et: 
19 La Société de distribution des gaz des prrénées (S. D. G. P.), 


er siège social est à Saint-Gaudens, 20, rue Mathe, représentée 
par M...; 
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3 La Société des autobus du Centre . A. C.), dont le siège 
cial est à Limoges, 28, avenue Gabriel-Péri, représentée par M...; 
W% ja Société des carburants du Sud-Ouest (S. C. S. O.), dont le 
siège social est à Toulouse, boulevard Deodat-de-Séverac, représentée 


ar M... 
D'autre part, 


ÿ a été convenu et arrété ce qui suit: 


Portée de la convention. 


art, der, — La convention s'étend: ; 


p Au trafle des gaz combustibles contenant au moins 9 0 P- 400 
dæ méthane, comprimés à plus de 200 hpz, sans excéder 200 hpz, 
expédiés par la Société contractante et contenus dans des tubes 
prés à demeure sur des wagons de particuliers: 

pe Saint-Gaudens, Tarbes et Toulouse-Matabiau (S. D. G. P.); 

pe Toulouse-Saint-Cyprien (S. C. S. O.); 

pe Toulouse-Matabiau (S. A. €.), 
destination de toutes les gares de la Société nationale des chemins 
de fer français (S. D. G. P. et S. C. S. O.)) de la gare de Brive 
4. G.); 

%9 Aux wagons de: particuliers aménagés a ant servi ou devant 
servir au transport de Ces gaz, renvoyés sur les gares expéditrices 
désignées, vides ou pouvant contenir des gaz résiduels comprimés 
à 50 hpz en moyenne. 


Engagement de la société contractante. 


art. 2. — La société (l’une des trois sociétés désignées plus haut) 
s'engage vis-à-vis de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais qui aceeple: 

jo A remetæe à la voic ferrée et aux conditions de la présente 
convention le volume total dont elle assure le transport par portage, 
à l'exception des quantités qui pourraient se trouver dévolues à 
d'autres moyens de transport: 

a) Par les accords de coordination; 

b) Par entente avec le chemin de fer, 
limportence de ces quantités ne pourra dépasser un pourcentage, 
fixé par échange de lettres, du volume total transporté; ce pourcen- 
tage sera Dons our d'être modifié sans délai au cas où intervien- 
drait une modification des accords de coordination; 

20 A fournir à la Société nationale des chemins de fer français, 
sur simple demande, toutes justifications sur l’ensemble de ses 
expéditions et arrivages; 

% À raunir chaque wagon exploité par elle d’une pancarte fixée 
à demeure, comportant les indications suivantes: 


Nom de la société. ' 

Capacité hydraulique des bouteilles, 

Pression d'utilisation. 

Tare totale à vide du wagon muni de son équipement complet. 

Poids total à charge, les bouteilles étant chargées à la pression 
d'utilisation, 

Ces indications seront reconnues contradictoirernent par la Société 
nalionale des chemins de fer français. 


Engagement de la Société nationale des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des chemins de fer français 
s'engage à appliquer aux envois faisant l'objet de la présente 
convention : 

Pour les transports à charge, les prix résultant de l'application 
du barème spécial A ci-annexé sur le poids total à charge défini à 
l'article 2, 3°, ci-dessus; 

Pour les transports à vide en retour ou allant prendre charge, les 
prix résultant de l'application du barème 41 au tarif 104 sur la 
are totale à vide. 

Ces prix sont à majorer des droits d'enregistrement et de timbre 
el, le cas échéant, des surtaxes locales temporaires et des taxes de 
voies de quai des ports. 

Les transports etfectués aux conditions de la présente convention 
ne bénéficient d'aucune des redevances prévues au tarif no 104. 


Nora, — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans la même proportion que les prix de ces 
tarifs. 

Celte modification pourra également intervenir en cas d'aména- 
gement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de transport 
üpplieables aux marchamises reprises dans la présente convention. 


Dispositions générales. 


Lorsque le volume du gaz transporté à charge aux <onditions de 
la présente convention dépassera annuellement 300.000 mètres 
cubes, il sera accordé à la société contractante, par voie de détaxe, 
sur les prix du transport à charge payés par aprlication du barème 
spécial A, déduction faite au préalable du droit d'enregistrement et 
de timbre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen 
résultant, pour l’ensemble des transports, des réductions suivantes: 

20 p. 100 pour la fraction de 200.000 à 400.000 mètres cubes : 

2 p. 100 en sus par fraction de 50.000 mètres cubes en excédent de 
190.000 mètres cubes, 


sans que la réduction totale ainsi accordée puisse excéder 15 p. 400. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Les envois remis aux condilions de la convention sont 
transportés en régime accéléré, sous réserve que les wagons inlé- 
ressés remplissent les conditions requises par les règlements en 
vigueur. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'application des tarifs et le 
tarif no 404 sont applicables aux envois faisant l'objet de la con« 
be à en tout ce qui n’est pas contraire aux disposilions qui pré« 
cèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable pour une période d’un.an à 
partir du . Elle se renouvelle d'année en 
année, par tacite reconduelion, pour des périodes successives dont 
la durée ne peut excéder une année. Elle peut être dénoncée à la 
demande de l'une ou l’autre des parties contractantes, sous con- 
dition d’un préavis de quatre mois à l'expiration de chaque période 
annuel!e. 


Toulelois, l'une quelconque des infractions aux clauses d’engage- 
ment de l'article 2 confère à la Société nationale des chemins de ter 
français le droit: 

1° D’exiger de la société (l’une des trois sociétés désignées plus 
haut} pour les envois qui, pendant la période d’une année en cours 
depuis la mise en vigueur de la convention ou son renouvwellement, 
n'auraient pas été remis à la Société nationale des chemins de fer 
français contrairement à l'engagement prévu à l’article ? de la 
présente convention, le versement d'une pénalité représentant 90 
pour 100 des prix qui auraient été perçus pour ces envois par 
pese de l'article 3, si leur transport avait été effectué par 
chemin de fer; 

2% De dénoncer le contrat par simple lettre recommandée après 
un préavis d’un mois, sans préjudice de tous dommages pour les 
infractions commises. 


La convention pourra: 


d) Ætre revisée ou dénoncée, sans délai, à Ia demande de F4 
société (lune des trois sociétés désignées plus haut) dans le cag 
où interviendraient des aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l’article 3 de la présente convention; 

b} Etre revisée sous condition d'un préavis d’un mois par Ia 

Société nationale des chemins de fer français dans le cas où deg 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 
Art, 7. — La présente convention annule et remplace celi? passée 
le entre la Société nationale des chemins 
de fer français et la société (l’une des trois sociétés désignées plug 
haut) ainsi que les avenants intervenus ultérieurement. 

Les frais de timbre de la présente convention et de son annexe 
seront supportés par la sociélé (l'une des trois sociétés désignées 
plus haut). 

Faît en double, à , le ; 

Le représentant de la Société nationale des Chemins de [er français, 


Le représentant des erpéditeurs, 


Conventions gaz comprimés. 


Base: 75 F à 25 km + 2,5715 F par kilomètre. 
Barème 95 au delà de 200 km. 


COUPURES COUPU 

(en kilomètres). arrondis. (en kilomètres). arrondis, 

francs: francs, 

Barème spécial À. 

80 ||105 à 109... | 
103 || 120 à 121... 724 
111 [5 à 121... 337 
119 130 à 151... 200 

114 En À 1- 
55 157 150 IRL 102 
60 à 64 170 à 114 
20 295 à 19... | 547 
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& Décisions ministérielles 
COUPURES PRIX COUPURES PRIX intervenues sur les propositions de tarifs. 
. de distances de distances (La date indiquée en tèle de chaque affaire est celle de la décisic 
arrondis. kilomèt arrondis. minislérie.le, La dale du Journal officiel mentionnée est cols 
(en kilomètres). (ea kilomètres). du numéro qui a publié la proposition). . 
francs. francs. A. — Autorisations provisoires. 


Barème 95, 


200 À 531 600 à 619............ 1.316 
2410 à 551 G20 à 639....... 1.955 
260: à 631 1.159 
à 9... 760 à 779... 
299 11} 200 à 1.678 
190 11860 à 1.786 
si 660 à 1.822 
[1900 à 919... | 1.858 
110 047 1.020 à 2.073 
à 1070... | 2.15 
à 1.080 À 1.099... 2,180 
450 à 1023 à 1.139... | 2.352 
160 à 1.06 à 2.288 
470) à 479... 1.067 1.160 à 1.179.,...... 2.324 
490 à 489... 1.08) à 9 
490 à 499... 1.100 1.200 à 1.249........ 2.422 
1.166 1.300 à 1.219........ 2,602 
1.201 1.350 à 41.379... 9,692 
560 à 579... 1.941 1.400 à 2,781 
4.27 1.150 à 2.871 


B. — Prorogation de conventions tarijaires. 


Conformément à l'article 4: du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer frança's à fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 3! décembre 199 la conventi3n conclue avec 
la Société centrale d’achal, 1, rue Paul-Cézanne, à Paris (8°). 

(Paris, le 16 janvier 1%:50.) 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nalionale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1950 la convention tarifaire type 
« butane et propane iiquéfiés, en bouteilles métailiques », conclue 
avec Ja société Cimex, à Fort-de-France (Martinique). 

(Paris, le 13 janvier 10) 


19 janvier 1:50. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion à la anise en vigueur d'un direct 
inlernalional pour le transport de ceriaines. marchandises 
wagon complet, en grande vitesse, entre le Danemark et la 
France, via l’Allemigne et la Belgique. {Journal officiel du 
7 jonvier 195). 

Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
disposilions proposées, à compter du 20 janvier 1950, sous 
réserve de la décision définitive à intervenir, après achè\ement 
des formalités de finstruction réglementaire. 

1% janvier 1550 — Société nationale des chemins de fer français: 
— Proposition tendant à la créaiion, aux chapitres 1%, para. 
graphe 1, et 103, paragraphe Il, du tarif n° 3, d’une tarificaton 
réduite pour les fruits non dénommés et les légumes non 
dénommés en régime accéléré, expédiés par Wagon come! 
en emballages d'un type agréé par le cheinin de fer. (Journat 
ofjiciel du 28 dé’embre 1919;. 

Autorisation accordée de mise en appiication provisoire des 
disposilions proposées à parür du 13 janvier 1950, en précisant 
toutefois que les dispositions äpplicables au chaptre 103, para- 
graphe IT, venu à expiralion le 51 d£cembre 1919, sont sans objet 

il est entendu, par ailleurs, que la présente décision ne 
préjuge pas de Ja décision délinilive à intervenir après ache- 
vement des formalités de l'instruction réglementaire, 


B. — Homologations. 


janvier 19%50, — Chemins de fer secondaires d'intérêt géncal 

de Lenain-Forges à Lourches. — Proposition tendant à majoer 

de 85 p. les tarifs marchardises (Journal officiel du 

29 noveinbre 1919.) 

Homologaiion accordée à titre pravisoire, sous les réserves 
suivantes acceplées par la Soc'été des hauts-fourneaux, forges 
et acicries de Denain et d’Anzin: 

d Les frais de sta:ionnement des wagons de particuliers seront 

xés à: 

4105 F pour ja journée; 810 F pour deux journées; 1.22 F 
pour trois journées, plus 416 F pour chaque journée en sus de 

a troisième. 

Les renvois (1) et (2}, modifiant à titre provisoire les taux 
des frais de stat onnement des wagons, seront suppr'més, 

19 janvier 19390, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à la eréation, au tarif no 21, chapitre 61, 
d'une tarification spéciale en faveur du verre à vilre exnrdié 
de VWingles-sur-l'Etivalière (aiguille de) ‘Journal officiel du 
20 décembre 191%, 

19 janvier 1950. — Sotiété nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à créer, au tarii n° 11, chapitre 1°, 
une tarificalion par wagon charge de 8 tonnes, en faveur de 
tuyaux et tuyères en ciment, en laitier, en grès ou en terre 
cuite {Journal ofjicislt du 2% décembre 1919). 

19 janvier 1930. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à la sup2ression, à l'annexe D, aux 
condilions générales d'application des tarifs pour le transprrt 
des marchandises, du renvoi a figurant au regard des « pous- 
sières de laine pour engrais » qui modiflait à titre temporaire 
les conditions de transport de cette marchandise {Journal officiel 
du 20 décembre 1919). 

19 janvier 1950. — Société rationale des chemins de fer français. 

— Proposilion tendant à créer, au tarif ne 12, chapitre 11}, 

une tarification réduite en faveur des scories de forges, de 

hauts fourneaux ou de verreries de Jeumont à Jeumont- 

frontière pour l'exportation Journal officiel du 20 décembre 1919). 


BULLETIN DES RECETIES DE LA SOCIÉTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de ia première semaine du 1°" au 6 janvier 1950. (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1950 1949 

NATURE DU TRAFIC 1950 1949 

Ea valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue {| Pourcentage. 
1 2 3 6 
VOVALEUTS 1.0%.310 1.038.166 56.144 5,4 » » 
Bagages et 19.450 24.225 » 4.775 19,7 
Lous postaux, petits 100.170 96.890 3.280 3,4 » 
Marchandises (détail et WagOnS).......0 2,996,700 2.454.903 81.847 3,3 » » 

fotai aes recettes de ia Société natio- 

nale 4es chemins de fer français... 3.750.680 3.614.184 136.496 3,8 » » 


smprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, 


Directeur des Journaux ofjiciels : PIERRE CASSAGNEAU, 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ESSOR DES CHARENTES 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE DU FAUBOURG-TAILLEBOURG, 
A SAINT-JEAN-D'ANGELY (CHARENTE-MARITIME) 


Registre du commerce: Saint-Jean-d’Angély, n° 5195. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 1916). 


Quatrième amortissement du 15 février 1950. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 1946), de 
la société l’Essor des Charentes, sont informés que la société, 
usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, à 
racheté en Bourse la quantité d'obligations nécessaires pour son 
amortissement du 45 février 1950 et, en conséquence, il n’a pas été 
effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


ÉTABLISSEMENTS BADIN & FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 64.000.000 DE FRANCS 
Srèce social: BARENTIN (SEINE-INFÉRIEURE) 
Registre du commerce : 2750 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1941. 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 160 obligations 4 0/0 1944 
formant la totalité des titres de l'amortissement prévu pour le 15 fé- 


vrier 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Il ne reste aucun litre à rembourser sur les deux tirages d’amor- 
tissement qui ont eu lieu le 45 février 1948 et le 15 février 1949. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARHBLES 
SiÈèGE SOCIAL: À PARIS, 8, RUE LAMENNAIS 
R. C.: Seine n° 316754 B. 


Avis de remboursement de l'emprunt 4 0/0 1931 
émis par le Groupement de la grosse métallurgie. 


L'Union des groupements de sinistrés de la guerre 1914-1918 qui; 
en application du décret no 49-14 du 4 éd 1949, a notamment pris 
en charge le service et la gestion de l’emprunt 4 0/0 1931 du Grou- 
pement de la grosse métallurgie, usant du droit que s'était réservé 
la société émettrice, remboursera par anticipalion, à la date du 
1 mars 1950, la fotalité des obligations Gudit emprunt restant en 
Circulation et non amorties à cette date. 

Ces obligations seront remboursables à 1.000 F net; elles cesseront 
de porter intérêt à partir du 4° mars 1950, 


Avis de remboursement de l'emprunt 4 0/0 mars 1931 
émis par le Groupement des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 


L'Union des groupements de sinistrés de la guerre 1911-1918 qui, 
en application du décret n° 49-44 du 4 janvier 4049, a notamment 
pris en charge le service et la gestion Se l'emprunt À 6/0 mars 1931 
du Groupement des houilières du Nord et du Pas-de-Calais, usant 
du droit que s'était réservé la société émettrice, remboursera par 
anticipation, à la date du 1er mars 1950, la totalité des obligations 
dudit «emprunt restant en circulation et non amorties à cette date. 

Ces obligations seront remboursables à 1.000 F net; elles cesseront 
de porter intérêt à partir du 1er mars 1950. 


Le conseil d'administration. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE DES RAFFINERIES ET SUCRERIFS SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.085:025.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 18, NUE VANEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine ne 66673. 


Assemblée générale extraordinaire. 


Avis de convocation, 


Deuxième insertion. 


L'assemblée générale extraordinaire qui avait été convoquée pour 
le 14 janvier 1950 n'a pas pu délibérer valablement, faute d'avoir 
réuni un nombre d'actions représentant Ja moitié du capital soctul. 

MM. ies actionnaires sont convoqués à nouveau en assemb#e 
générale extraordinaire, en vue de délibérer sur le même ordre du 
Jour, pour le mardi 31 janvier 1950, à l'issue de l'assemblée générale 
ordinaire convoquée pour le même jour, à seizg heures, centre Mar- 
celin-Berthelot, 28 bis, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 


ORDRE DU JOUR 


Augmeptation du capital social de 1.085.025.000 F à 1.356.281.250 F 
par incorporation de réserves et élévation de ja valeur nominale 
des actions de 1:000 F à 1.250 F. Pouvoirs à donner au conseil 
d'administration pour l'exécution de la décision de l'assemblée; 

Regroupement des actions de 1.250 F en actions de 2.500 F. Pou- 
voirs à donner au conseil d'administration pour l'exécution de la 
décision de l’assemblée, notamment de racheter en Bourse et 
d'annuler une action de 4.250 F; 

Modifications à apporter en conséquence à l'article 6 des statuts: 

Autorisation à donner au conseil d'administration d'augmenter éven- 
tuellement le capital sociai, en une ou plusieurs fois, en vue de 
ke porter à 2.712.560.000 F au maximum, par incorporation de 
réserves. 

Tout actionnaire peut prendre part à celte assemblée quel que soit 
le nombre de ses actions. 


Les propriétaires d'actions au porteur devront procéder à l'immo- 
bilisation de leurs titres et en justifier au plus tard le jeudi 26 jan- 
vier 1950, au siège de la société, 18, rue Vaneau, à Paris (7e), ou 
dans les sièges, agences, succursales des établissements suivants: 


Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Banque de l’Union parisienne; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit algérien; 

Crédit lyonnais; 

Sté gle de crédit industriel et commercial; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France; 

Soetét£ marseillaise de crédit fndustriel et commercial et de 
dépôts. 


Le conseil d'administration. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Turonnet (Gabriel-Jean), né le 27 août 1913 à Toulouse (Haute- 
Garonne), demeurant 6, rue Berthe, à Paris, agissant en son nom 
personnel et comme représentant <e sa file Maite-Dominique- 
Gabrielle, née le 7 août 1949 à Pau (Basses-Pyrénées), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux en vue d'ajouter à son nom 
patronymique celui de: &e Castelbajac, nom de sa grand'mère pater- 
neile, pour s'appeler Turonnet de Castelbajac. 


DECLARATIONS D’'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901» 


93 décembre 1949. Déclaration à 1a sous-préfecture d’Avesnes. Société 
de bien!aisance Entr'aide aux vieux nécessiteux, But: venir en aide, 
secourir et veiller aux intérêts des vieillards nécessiteux de la 
ville, etc. Siège social: mairie de Feignies. 


93 d‘cembre 1919. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
familial scolaire de Thiais. But: assurer la gestion matérielle, le 
fonctionnement et le développement d'écoles libres. Stège social: 
2, rue de l'Eglise, Thiais. 

93 décembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. 
Ferté-Sports. But: football, prévision hasket, athlétisme. Siège social: 
hôtel de l’Etcile-d'Or, la Ferté-Fresnel. 


24 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de la Seine. Arts et 
Littérature. But: contribuer au rayonnement de Ja pensée française. 
Siège social: 28, rue d'Aumale, Paris. 


29 décembre 1949, Déclaration à la pan de Lille. Amicale 
laïque de Wattrelos Laboureur. But: défense et patronage de l’école 
publique: éducation morale, civique, physique et professionnelle de 
ses membres. Siège social: 5, rue de Londres, Wattrelos. 


99 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Club 
des Sans-Souci. But: groupe de jeunes voulant donner des repré- 
sentations théâtrales d'œuvres connues ou inconnues, Siège social: 
quincaillerie moderne F. Crépin, 19, rue de Noyon, Ham. 


20 décembre 1939. Déclaration à la préfecture de la Corse. Comité 
central bonapartiste ajaccien. But: entrelien du culte de Napoléon 
et de ses traditions. Siège social: 4, rue Sebastiani, Ajaccio. 


S janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Chäteaudy 
Société de lambours et clairons d'Orgères-en-Beauce Le Révei 
d'Crgères. Bul: instruction musicale des ea gens et enfant 
(tambours et clairons). Siège social: domicile du président, Grande, 
Rue, à Orgères-en-Beauce. 


9 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Amicale des 
pigeons voyageurs de la subdivision de Sens. But: sorties en com. 
mun, séances récréalives. Siège Social: usine à gaz de Sens, 9, ave. 
nue de la Paix, à Paron. ‘ 


10 janvier 190 Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la pensée juive. But: étudier et faire connaître les problèmes Spiri- 
tuels de la pensée juive sacrée et profane par des réunions, conté. 
rences et, nolamment, la publication d’un bulletin périodique et 
de livres. Siège social: 24, rue Copernic, Paris. 


11 janvier 1950. Déclaration à la préfecture du Cantal. Comité inter. 
professionnel du Isgement d’Aurillac et du Cantal, But: construciion 
d2 maisons d'habitation; suppression des logements insalubres. 
Siège social: 44, rue Paul-Doumer, Aurillac. 


11 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cercle 
radical unitaire. But: maintenir l'indépendance dans le parti radical 
socialiste, dont les adhrents acceptent la doctrine, par leur oppo. 
sition à la doubie appartenance avec le rassemblement du peuple 
français. Siège social: 2, place des Quinconces, Bordeaux. 


11 janvier 1950. Déclaration à la préfecture €e police. Association 
générale des anciens de la légion étrangère. Modification dans la 
composition du bureau. Siège social: 126, boulevard Ney, Paris. 

11 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Asso 
ciation prémilitaire de Cayeux-sur-Mer, But: préparation militaire, 
Siège social: 33, avenue Paul-Doumer, Cayeux-sur-Mer. 


12 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Entente 
Athlétique Cheminots et Alerte Chambéry. But: athlétisme. Siège 
social: relai des cars, place d'Italie, Chambéry. 


12 janvier 19%%0. Déclaration à la préfecture de la Manche, à Cou- 
tances. Association des locataires de la cité Saint-Pierre, Périers, 
But: défense des intérêts de ses membres locataires de maisons 
G’Etat. Siège social: hôtel de ville, Périers. 


43 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Comité des commerçants de la rue de la République. But: organisa- 
tions de fêtes, foires, kermesses, elc. Siège social: mairie de Caude- 
bec-lès-Elbeuf. 


43 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Orléansville. 
Association sportive de la jeunesse orléansvilloise. But: développer 
la pratique du sport au sein de la jeunesse orléansvilloise. Siège 
social: chez le président, M. Munoz (René), cité Ruiz, Orléansville. 


4 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association des Louise-de-Marillac, dimes de charité de la paroisse 
Saint-François-de-Sales, à Boulogne-sur-Mer, But: assistance aux 
vieiliards. Siège social: 53, rue de Bréquerecque, Boulogne-sur-Mer. 


5 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Club des 
Supporters de Port-à-Binson, But: encouragement des jeunes à la 
pral:que des sports. Siège social: salle d'asile, à Port-à-Binson. 


5 janvier 1950. Déclaration a Ja sous-préfecture de Dieppe. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Hildevert. But: assurer et 
organiser je bon fonct'onnement matériel et moral de l’école Saint- 
Hiidevert et de son annexe, école maternelle Sainte-Marie. Siège 
social: 3, boulevard de Montmorency, Gournay-en-Bray. 


5 janvier 1950 Déclaration à ia préfecture de police. Association des 
certifiés. Hut: défense des intérêts professionnels des professeurs de 
l'enseignement du second degré et étude des questions relatives 

leur enseignement. Siège social: au domicile du président, 
M. J. Marlin, 12, avenue Paul-Appell, Paris. 


6 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
ciation amicale des anciens éièves de l'E. P. S. du collège moderne 
et du cours complémentaire de jeunes filles de Gérarämer. Bul: 
développer et conserver les relations amicales entre les anciens 
élèves du collège; soutenir les intérêts moraux et matériels du 
collège; créer une section artistique ayant pour objet la présenta- 
tion de pièces de lhéâtre et l'audition de concerts. Siège social: 
collège moderne de Gérardmer. 

G janvier 1950. Déciaration à la préfecture de police. Association 
sportive des abattoirs de Paris. But: développer les sports dans les 
abat'oirs de Paris; créer diverses équipes englobant tous les sports. 
Siège social: 28, avenue Corentin-Cariou, Paris. 


7 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. La 
Diane boucherande. But: destruction du nuisible, organisation et 
amélioration de la chasse, Siège social. chez M. Louis Rigollet, les 
Bouchoux. 


9 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Coraité 


des œuvres sociaies de la Résistance du Var, But: aide aux familles 


des déportés morts Siège social: 7, place de la Liberté, Toulon 


44 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
Sportive de Mazeroilles, But: pratique des sports, préparation miii- 
{aire. Siège social: mairie de Mazerolles. 


46 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Chasse 
de la Feuge. But: protection du gibier, repeuplement, répression 
du braconnage, destruction des nuisibles. Siège social: 4111, route 
Nationale, Mézy. 


48 janvier 4950. Déclaration à la préfecture des Vosges. Syndicat 
d'initiatives de Pilombières-.les-Bains. But: étudier les mesures qui 
peuvent tendre à augmenter la prospérité de la station et pour- 
suivre la réalisation de ces mesures; organiser la station au point 
de vue touristique et mettre en relief toutes les ressources naturelles 
et artistiques de la station. Siège social. mairie de Plombières-les- 
Bains. 

48 janvier 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Briey. Cercle des 
employés de la mine de Moutiers. But: contacts personnels entre 
ses membres. Siège social: salle des fêtes, Moutiers. 

48 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Avenir 
et Joie. But: pratique Ges sports fäminins. Siège social: 18, rue de 
Metz, Toulouse. 


29 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Cadde- 
tous de la Flahuto a décidé de transférer son siège social du 137, che- 
min de Nicol, Toulouse, au 6, rue Lucien-Cassagne, Toulouse. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1904, décret-loi du 12 avril 1939.) 


23 novembre 1949. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 7 janvier 1950.) 
Imperial War Graves Commission Sociat Welfare and Sports Com- 
mittee. But: organisation de sports récréatifs et distractions. Siège 
social: place du Maréchal-Foch, Arras. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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